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INTRODUCTION 

 

La relative disponibilité des réserves foncières ne devrait pas nous faire perdre de vue que 

l’accès à la terre est encore très problématique en milieu rural au Cameroun. Bien que l’on estime 

que huit ménages sur dix disposent d’une parcelle de terre exploitée pour l’agriculture ou 

l’élevage, il ne s’agit pas, loin s’en faut, de paysans propriétaires, mais beaucoup plus d’usagers 

au statut précaire (PNUD, 2006)1. Dans les zones densément peuplées, les difficultés d’accès au 

foncier et les modes de faire–valoir constituent un obstacle au développement de nouvelles 

exploitations et à la replantation des vergers. Dans les zones de forêt où les densités sont de loin 

plus faibles, la suprématie des concessions forestières et l’érection d’immenses portions 

territoires en parcs nationaux en dehors d’une dynamique globale et participative d’affectation de 

l’espace constituent une menace à la survie des peuples autochtones. Les grandes exploitations 

agro industrielles sont présentées comme des fleurons de l’économie nationale en raison du 

nombre d’emplois qu’elles offrent mais sur tout le littoral camerounais, elles ont déclenché des 

revendications de toutes sortes et des conflits non résolus continuent d’émailler leurs rapports 

avec les communautés locales. La problématique de la sécurisation des parcours dans les secteurs 

d’élevage du Nord est tout aussi préoccupante dans la mesure où une compétition de tous les 

instants entre espace agricoles, aires d’élevages et réserves naturelles oppose  les acteurs et ne 

garantit pas la gestion durable des ressources disponibles.  

De surcroît, les migrations définitives dues à la dégradation des conditions climatiques 

opposent les nouveaux venus aux producteurs les ayant précédé qui se considèrent premiers 

propriétaires et refoulent par conséquent les « les allogènes ». L’accès et l’usage du capital 

foncier restent plus préoccupants pour les femmes et les jeunes, à cause notamment des pratiques 

traditionnelles discriminatoires d’accès à la propriété foncière et l’incapacité des lois foncières 

dites modernes rétablir l’équité face à l’accès et au contrôle des ressources foncières. 

Le Cameroun fait face lui aussi à l’épineuse question du dualisme qui se traduit dans la 

pratique par la coexistence de deux systèmes parallèles : d’un côté l’Etat, propriétaire de toutes 

les terres, et de l’autre, la population rurale qui exerce un droit historique sur des ressources au 

                                                           
1 Rapport sur la pauvreté rurale au Cameroun 
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dépend desquelles elle vit. Ce dualisme renforce la complexité de la situation et se dresse en 

véritable défi aux nombreuses questions liées à l’utilisation durable des ressources. 

Ce tableau sombre explique dans une très large mesure les modalités de mise en valeur de 

l’espace et les techniques utilisées qui conduisent de plus en plus à une dégradation des sols, à la 

destruction des forêts, aux différentes menaces que subit l’environnement, à l’entretien des 

conflits et à la précarisation des moyens d’existence des communautés rurales. 

Pour que l’agriculture camerounaise réussisse la mutation qui doit la rendre plus intensive 

et plus compétitive, le foncier autant que les autres facteurs de production doit pouvoir faire 

l’objet de transactions sécurisées. Face à cette situation, le Gouvernement camerounais a élaboré 

et promulgué des lois lui donnant le monopole et la propriété de tout le territoire et de toutes les 

ressources qui s’y trouvent. Les Ordonnances n° 74 -1 du 6 juillet 1974 et le Décret n° 76 – 166 

du 27 avril 1976 fixant les modalités de gestion du domaine national, ont officiellement annulé 

les droits fonciers coutumiers et prescrit de nouvelles procédures, consacrant le titre foncier 

comme preuve exclusive de propriété.  

Cette approche ayant depuis des décennies montré ses limites, toutes les parties prenantes 

se retrouvent aujourd’hui sans solutions durables face à la problématique de la sécurisation des 

droits fonciers dans une perspective de développement durable. La situation est d’autant plus 

préoccupante que de nouveaux enjeux et défis sont apparus, ainsi, en est-il de la question des 

biocarburants, considérés comme une opportunité à saisir pour certains et comme un risque 

d’aggravation de l’insécurité alimentaire à travers la confiscation des dernière réserves foncières 

pour d’autres. Les changements climatiques et les déplacements des populations que l’on observe 

déjà dans la région de l’Extrême Nord représentent aussi un défi majeur à relever. 

Par conséquent, l’Etat devra veiller plus particulièrement à ce que la priorité soit accordée, 

en ce qui concerne les terres agricoles, à ceux qui la mettent en valeur. Il faut même avoir le 

courage d’intégrer le principe de prescription acquisitive (Tientcheu Njiako, 2006). Ces 

orientations permettront aux agriculteurs de réaliser des investissements fonciers nécessaires à la 

relance des plantations et à l’aménagement des pâturages, les innovations techniques susceptibles 

de contribuer efficacement à la lutte antiérosive et au redressement de la fertilité. Un cadre des 

mécanismes d’incitation devra être mis en place pour encourager les producteurs qui réaliseraient 

des améliorations foncières. A cet effet, une révision et une clarification de la législation foncière 
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s’imposent. Il est vrai, la question foncière, notamment sous la perspective de la réforme, 

constitue un enjeu politique extrêmement sensible que de nombreux Etats africains préfèrent 

mettre en veilleuse le plus longtemps possible. Cette fuite en avant n’apporte aucune solution aux 

problèmes qui s’accumulent notamment sous la forme de conflits et de menace à la paix. 

Pourtant, la Banque Mondiale a montré que si les pays n’apportent pas de solutions à la réforme 

foncière, il est fort possible qu’à moyen ou long terme leur PIB se voit éroder de 1% par an.2 

Le présent document est organisé en six chapitres :  

 Le premier rappelle le contexte de la problématique foncière au Cameroun, à travers les 

fondements historiques, les grands types d’utilisation de l’espace ainsi que les principales 

réformes foncières initiées au Cameroun. 

 Le deuxième chapitre présente les grandes questions foncières du Cameroun. Les 

principaux conflits fonciers récents et actuels sont analysés ainsi que l’inadéquation du 

cadre réglementaire comme vecteur de solutions pérennes aux questions foncières. Sont 

traitées entre autres, la question de la marginalisation des peuples autochtones et celle de 

la sécurité foncière des migrants. 

 Le troisième chapitre traite des tentatives de réponse aux défis fonciers actuels, 

notamment par l’analyse du cadre réglementaire et institutionnel, l’identification des 

acteurs en présence et la revue des outils et instruments déployés pour le foncier. 

 Les défis en suspens et les esquisses de solutions à apporter constituent l’essentiel du 

contenu du quatrième chapitre. Y sont traités, les enjeux et les principaux défis récents 

mais aussi les tentatives de réponses. Une présentation de l’opportunité offerte par les 

Plans Fonciers Ruraux y sont présentées. 

 Le chapitre cinq explicite le concept et l’approche méthodologique du suivi et de 

l’évaluation des politiques foncières. Il s’agit d’une partie très importante qui permet 

d’apprécier les changements, les freins et surtout les effets des réformes foncières sur les 

divers secteurs clés du développement que sont l’environnement, l’économie et le social. 

 Le dernier chapitre présente les principales recommandations susceptibles de permettre au 

bénéficiaire ultime de cette étude d’envisager avec plus de méthode et d’assurance les 

réformes nécessaires à une tenure foncière qui se veut un véritable levier pour le 

développement. 

Au total, dans son esprit, cette tentative se veut en même temps qu’un plaidoyer 

spécifique au contexte camerounais, un exposé des motifs pour justifier un engagement plus 

                                                           
2 UN-habitat and Global Land Tool network (2008) Land, The environment and peace-building: a UN-Habitat perspective, 8 p. 
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constant, plus participatif et mieux structuré des institutions camerounaises face au défi que 

représente la sécurisation du foncier comme tremplin du développement durable. 

CHAPITRE I – LE CONTEXTE 

Comme l’a noté E. Leroy (2001), parmi les nombreux problèmes que l’Afrique doit 

affronter en ce début du XXIe siècle, la question foncière revient de manière insistante et 

incontournable. Ceci explique pourquoi aujourd’hui plus qu’hier, on accorde plus d’attention à la 

question foncière en Afrique et bien entendu au Cameroun. Ceci est essentiellement dû au fait 

que le foncier s’affirme comme le secteur qui possède le plus de liens avec la quasi-totalité des 

problématiques de développement. Par ailleurs, dans la mesure où elle crée et entretient 

l’incertitude d’une part et paralyse l’investissement d’autre part, l’insécurité foncière est le point 

d’achoppement qui fragilise voire annule toutes velléité de développement.  

Gagner le pari de la régulation de l’accès au foncier et de la sécurisation de droits revient 

à gagner celui de la gestion durable des ressources, de la prévention des conflits et de l’équité. 

Toutes choses qui participent largement à atteindre les objectifs du millénaire. 

 

I – Les fondements socio historiques du foncier au Cameroun 

I.1-Les grands principes des droits coutumiers 

 

Dans le droit coutumier camerounais, la terre appartient à l’ensemble de la société. 

Ainsi, l’étude des sociétés précoloniales d'Afrique noire révèle l'absence du paysan sans 

terre. On comprend que soient rares dans ce contexte coutumier, la grande propriété 

foncière tenue par  les aristocraties foncières (Etudes rurales, 2003). Contrairement à 

l’Occident, on ne rencontre jamais la rente foncière. Mais, il ne faut pas croire que le 

tableau est idyllique. Les droits coutumiers sont certes bien régis par des principes connus 

mais, la réalité montre parfois des aspects qu’une lecture extérieure pourrait considérer 

comme relevant de la dictature comme chez les Bamiléké ou de la gérontocratie comme 

chez la plupart des peuples Bétis. Plus besoin d’insister sur le fait que les femmes n’ont pas 

le droit d’être propriétaires fonciers. Les anciens du village prennent les dispositions 
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nécessaires pour que la mise à disposition des terres à l’intérieur du lignage ou aux 

nouveaux arrivants se fasse sans heurts. La lecture de ces systèmes fonciers ne doit se faire 

qu’à travers le prisme de la structure sociale. Il n’y a pratiquement pas d’exception à la 

règle selon laquelle la gestion de la terre est placée sous la responsabilité de la personne 

située au sommet de la hiérarchie sociale. Cette dernière en est le garant et en assure la 

gestion qui peut comme chez les Nso de la région du Nord-Ouest être délégué aux maîtres 

de terre. Parmi les principes les plus importants on pourrait citer : 

- Le droit sur le sol est indissociable du travail qui y est effectué ou tout au moins 

à l’occupation effective de la parcelle ; 

- L’exercice d’un droit d’usage individuel portant sur la terre n’est qu’une 

participation à une souveraineté collective ; 

- En raison de son caractère sacré, la terre est incessible ou elle ne peut se 

transmettre qu’à l’intérieur du lignage au profit d’un parent cognatique, 

agnatique ou adoptif (Bachelet, M. 1968) ; 

- La nette distinction entre les terres exploitées par les familles et celles d’accès 

communautaires, généralement des réserves foncières qui sont en fait, autant de 

moyens de régulation foncière. 

L’on ne peut passer sous silence, le fait que les cultures ligneuses permanentes 

(raphias, fruitiers, kolatiers, palmiers…) aient un statut particulier. En effet, il arrive 

souvent qu’une famille soit propriétaire des arbres dans une parcelle relevant de la 

responsabilité d’une autre famille, tout comme il ya des cas où, à la mort de la personne qui 

détenait le  droit d’exploiter les arbres, le chef de terre reprenne de fait la responsabilité de 

gérer à sa guise cette ressource. 

 

I.2-L’appropriation coloniale des terres et la spoliation des autorités coutumières 

 

« La période coloniale a réalisé la mainmise de l'Etat sur l'ensemble des terres, des 

espaces et des ressources » (Bertrand, 1998). Au Cameroun, le statut de colonie d’exploitation a 

été d’autant plus marqué que plusieurs administrations coloniales s’y sont relayées : le 

gouvernement Allemand, puis le mandat français et britannique. Leur main mise sur les terres, en 
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dépit de quelques nuances d’approche, auront pour point commun d’avoir suscité les frustrations 

des populations, portant ainsi en lui les germes des tensions futures. 

I.2.1-L’appropriation foncière sous administration coloniale allemande 

 

Dès leur entrée en 1884, les colons Allemands s’empressèrent de signer avec les chefs 

locaux, des accords dont le plus important en matière foncière est le traité germano-douala du 12 

Juillet 1884. Le Cameroun deviendra officiellement une colonie allemande avec l’Acte de Berlin 

du 24 décembre 1885. Le traité germano-douala signé un an plus tôt dispose que « les terrains 

cultivés par nous (indigènes) et les emplacements sur lesquels se trouvent des villages, doivent 

rester la propriété des possesseurs actuels et de leurs descendants ». 

L’interprétation unilatérale des Allemands est très différente de la précédente, en effet, les 

colons font dire à ce traité que tous les terrains non exploités et non habités par les indigènes sont 

vacants et reviennent à la couronne allemande. Apparaît alors à la notion nouvelle de "terres 

vacantes et sans maître" immédiatement contesté par les Duala qui tout en concédant au colon 

qu’une terre soit vacante, réfutent radicalement la notion de terres sans maître, puisque de facto, 

toute terre appartient aux ancêtres et leurs lignages. 

Profitant des dispositions réglementaires susmentionnées, plusieurs firmes allemandes 

s’installent au Cameroun et de nombreuses plantations sont créées. Cette situation perdure 

jusqu’en 1919, où ayant perdu la première guerre mondiale, l’Allemagne se voit contrainte 

d’abandonner ses colonies. Placé sous mandat de la SDN, le Cameroun sera confié à l’Angleterre 

et la France qui chacun à sa manière, poursuivront la politique foncière coloniale initiée par leur 

prédécesseur. Le Cameroun oriental sera sous autorité de la France tandis que le Cameroun 

occidental relèvera de la tutelle britannique. 

 

I.2.2-L’appropriation de la terre dans le Cameroun britannique 

 

Entre 1919 et 1927, le Cameroun occidental présente un dualisme foncier. Alors que la 

partie septentrionale était administrée selon les lois du Nord-Nigéria, la partie sud du Cameroun 

britannique était régie par les textes en vigueur dans l’Est du Nigéria. 
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La British Cameroon Administration Ordinance étend la « Land and Native Rights Ordinance » 

sur l’ensemble du territoire. En son article 13, cette loi dispose que « Toutes les terres sont 

placées sous l’autorité du Gouverneur Général qui doit les gérer, personne n’a le droit de les 

aliéner sans son accord » Les Britanniques avaient la latitude de délivrer les « Certificate of 

occupancy » qui garantissent à titre temporaire, un droit d’occupation à ne pas confondre avec le 

droit de propriété conféré par le Land Certificate (Tientcheu Njiako, A. 2004). 

Cette main mise sur la terre ne tardera pas à susciter les mécontentements et les 

revendications des communautés locales. Ces contestations seront souvent canalisées par les 

partis politiques naissants qui ont assisté les chefs traditionnels dans leurs requêtes et obtenu des 

amendements substantiels  sur la Land and Native Rights Ordinance. C’est ainsi qu’en 1956, 

l’autorité des chefs est à nouveau reconnue et, en dehors de la propriété privée qui est instituée à 

travers les Freehold Lands et les Lease Freehold Lands, toutes les autres terres appartiendront 

désormais aux collectivités coutumières. 

Mais, les Britanniques cédèrent les "Freehold Lands" exclusivement à des sociétés 

européennes sous prétexte que « Ce serait manquer du sens des réalités que de diviser les 

plantations en petites parcelles que l’on donnerait à des indigènes […] Les ressources de la 

civilisation doivent donc venir en aide aux indigènes et les plantations êtres vendues à des 

sociétés capables de les bien gérer » (Tjouen, 1982). La situation dans la partie française du 

Cameroun n’était guère différente. 

 

I.2.3 -L’appropriation de la terre sous administration coloniale française 

 

Dans la partie orientale du Cameroun placée sous protectorat français, le système des 

livres fonciers s’est installé dès le 21 juillet 1932. Cette disposition s’inspire de la loi prussienne 

de 1872 et de l’Act Torrens initié en Australie. 

Le décret français du 12 Janvier 1938, en son article premier, a repris la fameuse notion 

des terres vacantes et sans maître, classant ces dernières dans le domaine du territoire français. 

Une catégorisation rigoureuse des terres favorable à la création de vastes domaines agricoles 

européens a été mise en œuvre, surtout que « l'économie du Cameroun sous l'administration 

française se basait sur l'appropriation des terres » (Ngoh, 1990). Bien entendu, les rivalités avec 
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les autochtones ne cesseront d’être enregistrées même sous administration du Cameroun 

indépendant. 

Les Français occupent de nouvelles terres aussi bien administratives qu’en propriété 

privée, entraînant insidieusement un bouleversant des rapports sociaux à la terre dont les 

conséquences perdurent. C’est dans ce contexte que seront créées plusieurs plantations 

industrielles, généralement sur les terres fertiles (Foumbot, Djuttitsa, Penka-Michel, Mélong…).  

 

I.2.4 -« Plus royalistes que le roi » 

Le droit foncier moderne  n’a jamais été appliqué dans aucun des pays développés 

(Angleterre, Belgique, Espagne, France, …) qui l’ont introduit en Afrique (J. Comby, 2007). Le 

contenu du droit que les colons ont imposé en Afrique paraît très différent de celui qui a cours 

dans leurs différents pays. Il est souvent noté, en particulier que le rôle dévolu au pouvoir 

colonial puis, après les indépendances à l’Etat postcolonial est sans commune mesure plus 

important que celui des Etats de la plupart des pays occidentaux. 

Le domaine public colonial était géré selon le système de concession. Ce système a 

permis à beaucoup de colons d'accéder à la propriété foncière par l’intermédiation de la 

domanialité publique. Public et privé étaient donc directement liés. C'est pourquoi le système de 

concession a été le mode de gestion privilégié que l'administration coloniale avait utilisé pour 

permettre aux personnes privées, notamment les sociétés ou compagnies coloniales, de procéder 

efficacement à la mise en valeur des terres et des ressources naturelles. Dans diverses régions du 

Cameroun, on trouve de grandes plantations dont l’existence remonte à près d’un siècle. Il s’agit 

des plantations de caféiers (dans le Moungo, le Noun) des fermes semencières et d’autres 

complexes proches des ranchs à l’Ouest et dans le Nord Ouest. 

L’écart entre la réalité par rapport à ce que disposent les textes donnent raison à ceux qui 

dénoncent le fait que les pays africains, après les indépendances se soient béatement alignés sur 

une configuration foncière qui renforçait le rôle de l’Etat sur les terres tout en muselant les droits 

des populations autochtones.  
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I. 3-Les facteurs récents et actuels de la déstabilisation des droits coutumiers au Cameroun 

A partir du moment où la structure sociale a été déstabilisée, il fallait s’attendre à ce que les 

systèmes fonciers qui en étaient le reflet en subissent le contre coup. Les facteurs de 

déstabilisation communs à toutes les régions du Cameroun sont : 

a) La croissance démographique et les besoins des terres pour les jeunes et les migrants de 

retour ; 

b) L’urbanisation et la rurbanisation dont les conséquences sur la consommation de l’espace 

et la déstabilisation des systèmes fonciers autochtones sont évidentes dans toutes les 

régions du pays ; 

c) La prolifération des résidences secondaires en relation avec  les migrations de retour et 

l’appropriation privée des parcelles ; 

d) Les grands projets de développement (opérations fronts pionniers à l’exemple de celles de 

Yabassi-Bafang et Ouest Benoué) ; 

e) Le multipartisme, la prise de position de certains chefs traditionnels et l’effritement de 

leur pouvoir. Ainsi, certains chefs de terre voire des chefs traditionnels sont poursuivis 

devant les tribunaux pour spoliation foncière après avoir installé de force quelques élites 

influentes. 

Les facteurs de déstabilisation d’ordre économique sont surtout visibles dans la partie 

méridionale du pays. On y relève, l’entrée des cultures commerciales (café, cacao, palmier à 

huile), la marchandisation croissante de l’économie et la monétarisation des transactions. Les 

promoteurs en tous genres ont investi les campagnes et acquis des droits de propriété sur des 

parcelles pour sécuriser leurs différents investissements.  

Dans le Grand nord du pays, les chefferies traditionnelles ont mieux résisté. Comme on le 

verra plus loin, profitant de l’absence de l’Etat, certaines chefferies ont repris à leur compte des 

prérogatives dont l’exercice est discriminatoire et en tout cas généralement peu encline à 

promouvoir le développement. Leroy, (2002) parle de traquenard réactionnaire opposé à 
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l’idéologie développementaliste tandis que Teyssier A. (2003) rapporte que l’administration 

locale préfère ne pas s’impliquer dans le traitement des conflits fonciers car les dignitaires 

traditionnels les considèrent comme autant d’opportunités leur permettant de maintenir leur 

autorité. Un aspect de déstructuration propre au Nord du Cameroun est lié aux changements 

climatiques qui ont pour conséquences les déplacements forcés et les conflits. Sur ce point précis, 

la notion d’autochtonie ou d’antériorité de l’occupation de l’espace est utilisée pour refouler ceux 

qui, sous la menace des effets de la sécheresse, sont contraints à tout quitter pour aller à la 

recherche d’espaces plus accueillants. 

Il faut se résoudre à reconnaître que le démantèlement des droits coutumiers n’a été 

possible qu’en raison de l’incapacité de l’Etat du Cameroun a véritablement tirer parti du bon 

ancrage socio culturel de ces droits. En fait, une asymétrie volontaire a été créée et entretenue, 

ainsi, les détenteurs des droits coutumiers qui ne se conformeraient pas aux règles de droits écrits 

sur la propriété foncière s’exposent à des peines dissuasives. Dans le même registre, M. Kamto 

(1986) souligne que les droits des chefs coutumiers dans la distribution des droits domaniaux sont 

désormais nuls s’ils ne deviennent pas propriétaires au sens du droit écrit. 

 

I.4-En dépit des réformes, la persistance de la marginalisation des doits fonciers coutumiers 

 

Par avant l’indépendance du Cameroun, la réforme foncière du 17 juin 1959, mettra fin à  

la notion de « terres vacantes et sans maîtres » pour reconnaître aux collectivités coutumières, le 

droit de propriété sur l’ensemble des terres constituant leurs terroirs respectifs. Malheureusement, 

dès 1963, sous le prétexte que le jeune Etat indépendant devait être le moteur du développement 

et de ce fait, avoir la maitrise exclusive de la gestion des terres, il est crée le patrimoine national 

collectif.  Ainsi, 30 à 40% des anciennes « terres vacantes et sans maîtres », sont enlevées par 

l’Etat de la responsabilité des autorités coutumières pour la réalisation de ses objectifs de 

développement (R. Tchapmegni, 2005)3. 

                                                           
3 La situation de la propriété foncière au Cameroun : Obstacles, conséquences, perspectives. 

www.quebec2007.ca/pdf/tchapmegni.pdf 
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Un changement de stratégie interviendra en 1974 et consistera en la nationalisation de 

près de 70 % des terres de l’ensemble du pays, après que le terme patrimoine national ait été 

remplacé par celui de domaine national. C’est donc dans un contexte de « guerre larvée » entre 

l’Etat et les collectivités tribales que la kyrielle des réforme foncières allait intervenir, ses 

chances de succès ne pouvaient être que très minces, compte tenu de l’état de belligérance qui 

sévissait partout. 

 

II – Les types d’utilisation de l’espace au Cameroun : reflets des structures 

foncières 
 

Le territoire camerounais recoupe des milieux physiques et humains riches de diversité. 

D’un Extrême-Nord sahélien aux espaces forestiers du sud équatorial, l’occupation de l’espace se 

réalise par des sociétés dont les fondements politiques, culturels et religieux présentent une 

mosaïque de situations, à l’origine d’une variation de modes de régulation −ou de dérégulation− 

et de consécration des droits sur la terre. 

Au Cameroun, il existe une très grande disparité dans l'occupation de l'espace. Aux 

régions densément peuplées du Littoral et surtout de l'Ouest (300 hab/km²) s'opposent les zones 

sous peuplées de l'Est ou de l'Adamaoua dans le Nord, où la densité dépasse rarement 10 

hab/km². Mais "un espace apparemment inoccupé ne signifie pas forcément absence de 

propriétaire (Tientcheu Njiako, A., 2004). 

 

II.1-Les espaces forestiers 

De part sa localisation le Cameroun, environ 40% de l’espace camerounais est occupé par 

les forêts, soit à peu près 196 000 km2. Cet important massif forestier n’est pas uniforme. En 

fonction des principales modalités d’utilisation, il se présente ainsi qu’il suit :  

Tableau 1 - Situation actuelle (juin 2009) de l’utilisation de l’espace forestier au Cameroun 

Types d’utilisation des forêts Superficie (ha) % 

Boisements 57828,6 0,21 

Forêts communautaires 621245 3,16 

Forêts communales 372669 1,90 

Parcs et aires protégées 4 072274 20,74 
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Unités Forestières d’Aménagement et réserves forestières 7 732452 39,39 

Forêts non classées au sein du domaine national 6 774531 34,51 

Total 19631000 100 
Source : P. Mbile et al. RRI, Yaoundé, 2009 

Les grandes concessions appelées Unités Forestières d'Aménagement (UFA) sont 

gérées par des entreprises forestières selon un plan d’aménagement approuvé par le MINFOF.  

 

Figure 1 – Etat des concessions d’exploitation forestière 

Les Forêts Communautaires sont des concessions beaucoup plus petites dont la gestion 

incombe en principe aux populations locales.  

Enfin, des surfaces forestières sont rétrocédées par l'État à certaines communes qui les gèrent et 

les exploitent au profit de l'ensemble de sa population : il s’agit des Forêts Communales (FC). 
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II.1.1-Unités Forestières d'Aménagement 

L'UFA est le modèle d'aménagement forestier le plus connu. La durée d’aménagement est 

de 15 ans, renouvelable une fois. D'une  superficie maximale de 200 000 hectares, elles sont 

découpées de manière classique en Assiettes Annuelles de Coupe de superficie ou de volume 

égaux. Un plan d'aménagement est exigé par le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), 

qui va définir comment la forêt doit être gérée pour optimiser l'exploitation de ses ressources et 

contribuer à leur pérennité. Il requiert également la participation de la population locale, par 

exemple à travers la reconnaissance des droits d'usage, mais cette participation est généralement 

factice. 

II.1.2-Les Forets Communautaires    

Les Forêts Communautaires sont des concessions d'une superficie maximale de 5 000 

hectares. Leur gestion est cédée aux populations locales après l'approbation d'un plan simple de 

gestion et la signature d'une convention entre l'administration et la population. Ce type 

d'aménagement est aujourd’hui bien traité dans la littérature (Cuny et al., 2005 ; Oyono, 2004).  

Tableau 2 - Données essentielles sur les forêts communautaires (FC) au Cameroun 

Nombre de demandes de (FC) reçues au MINFOF (Mai 2009) 402 

Nombre de plans de gestion simples approuvés par le MINFOF 174 

FC ayant une convention de gestion signée 135 

FC en attente de convention de gestion 39 

Surface forestière sollicitée pour devenir des FC 1 306707,66 

Surface forestière réservée pour les FC 487313,91 

Surface forestière attribuée aux FC 621245,4 

Villages situés dans ou à moins de 3 km d’une FC 340 

Source : P. Mbile et al. RRI, Yaoundé, 2009 
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II.1.3-Les Forêts Communales 

Les Forêts Communales (FC) représentent un aménagement forestier intermédiaire entre 

ces deux types de concessions. D’un côté, elles partagent avec le modèle des grandes concessions 

un aménagement technique sophistiqué centré sur les ressources ligneuses commerciales. Mais, 

contrairement aux UFA, elles sont dans l’obligation de composer avec les aspirations, les intérêts 

et les usages des populations locales et se rapprochent ainsi du modèle des forêts 

communautaires. La FC constitue ainsi un cadre récent de réelle gestion participative de la forêt 

où l’exploitation soutenue des arbres doit être combinée à une échelle locale avec l’élévation du 

bien-être des citoyens. 

Encadré 1 -  Des textes aux actions dans la gouvernance forestière au Cameroun 

La dissolution de l’ONADEF – le dernier gestionnaire en date des réserves domaniales – en 2002  et son 

remplacement par une nouvelle agence ayant une toute autre mission, l’Agence Nationale d’Appui au 

Développement Forestier [ANAFOR], posent le problème de la rétrocession des réserves et de leur nouveau statut 

administratif en de termes plus robustes, mais aussi, peut-être moins complexes. Dans les mécanismes de 

rétrocession mis en oeuvre par le décideur, les Réserves de Loungahé/Mangombè et de Kienké-Sud sont 

transformées en UFA. Dans le fond, cette conversion statutaire ne concerne que la Réserve Forestière de Kienké-

Sud, puisque les Réserves Forestières de Loungahé/Mangombè sont, de facto comme de jure, reversées dans l’UFA 

07002, autrement dit la concession classée pour l’approvisionnement de la CELLUCAM en 1980. Cette forme de 

rétroaction et le décalage induit sont la force motrice d’un mouvement de revendications des communautés locales, 

en quête de la reconnaissance de leurs droits. Par ailleurs, les requêtes adressées au Premier Ministre courant 2005 

dans le but d’obtenir les enclaves par les communautés dont les droits ont été entravés sont restées lettre-morte 

jusqu’aujourd’hui. Ces communautés, qui attendaient que leurs forêts leur soient rétrocédées pour y créer des forêts 

communautaires, estiment alors que pour la 3ème fois dans l’histoire environnementale de leurs terroirs, leurs droits 

forestiers les plus substantifs sont déniés. Les deux UFA sont concédées à Edéa Technopole Services [UFA 07002] 

et la Cameroon United Forests [UFA 09026]. Cette situation ne laisse pas indifférents les chefs traditionnels des 

villages riverains de l’UFA 07002 qui ont adressé un mémorandum au Premier Ministre Chef du Gouvernement le 

13 Août 2008.  

L’histoire des réserves considérées dans ce rapport et de leurs héritières, les deux UFA, est marquée par des 

manifestations communautaires de rejet et de contestation. L’Etat, en tant que puissance publique, a souvent mis de 

l’ordre dans les relations entre les communautés locales et ces massifs forestiers. Depuis deux ans, les 

revendications semblent mieux se structurer et quitter le champ de ce que l’administration forestière a souvent taxé 

de délinquance écologique, comme l’abattage des arbres plantés. Des pétitions et des mémorandums 

communautaires sont signés et envoyés aux décideurs. Des demandes de négociation et des agendas sont aussi 

formulées par lesdites.  

 

Phil Oyono, 2009 
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II.2-Les espaces voués à l’élevage 

 

 Il s’agit essentiellement de l’élevage bovin pratiqué dans deux principaux foyers, une 

zone très importante couvrant les provinces du Nord et un foyer de moyenne importance qui se 

trouve dans le Nord-Ouest. 

  

II.2.1 -Les surfaces pâturables dans la province du Nord 

 

La surface pâturable a été estimée comme = surface totale - surface agricole - parcs 

nationaux - zones de chasse - zones inaccessibles abruptes - zones en eau, zones habitées, routes 

et pistes.  

Evaluation des surfaces pâturables dans les départements de la province du Nord du Cameroun 

(en km²). 

Tableau 3 – Utilisation de l’espace dans la région du Nord Cameroun 

 

 

 

Ce tableau montre la répartition des aires pastorales et des aires protégées dans la 

province du Nord. Près de 45% de la surface est dévolue à la chasse et à l’environnement et 

moins de 10 % à l’agriculture, avec de fortes différences selon les départements. Ainsi, 50 % de 

la ressource se trouve dans le Mayo Rey. La Bénoué offre 40 % de sa surface pour le pâturage. 

Le Mayo Louti et le Faro ont des surfaces pâturables comparables alors que le Mayo Louti se 
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caractérise par un émiettement marqué en une multitude de zones de pâturage et une part 

importante de la surface dévolue aux parcours (50 % environ, des montagnes). Enfin, le Faro, 

occupé à près de 60 % par les parcs et les zones de chasse, réserve peu d’espace pour le pâturage. 

En somme, il existe des secteurs visiblement surchargés (Mayo Louti), des secteurs relativement 

équilibrés (Bénoué) mais aussi des secteurs dont le potentiel est encore largement sous exploité 

(Faro, Mayo Rey). Cet état explique que l’on considère (CIRAD-TERA, 1998) que le potentiel 

des parcours de la province du Nord est compatible avec une projection du cheptel en 2007 

estimée à 1 400 000 UBT. Dans le province du Nord, La ressource est inégalement répartie dans 

l’espace et dans le temps. Seule la transhumance permet de s’adapter à cette disponibilité inégale 

de la ressource et d’optimiser son utilisation. 

 

II.2.2-Le cas de la province du Nord Ouest   

 

La province du Nord Ouest constitue le deuxième grand foyer d’élevage bovin au 

Cameroun. Des troupeaux d’éleveurs Mbororos y sont présents depuis le début du 19ès. Il s’agit 

d’éleveurs Mbororos arrivés de l’Adamawa. Certains se sont sédentarisés alors que d’autres sont 

habitués à la transhumance et au nomadisme. Cet élevage connaît de nombreuses difficultés 

parmi lesquelles le rejet par les agriculteurs locaux. + 

 

II.3-Les espaces agricoles 

 

On y distingue les espaces dédiés à l’agriculture traditionnelle et ceux consacrés aux 

grandes plantations. Les espaces agricoles sont pourtant plus diversifiés mais surtout organisés en 

fonction des zones écologiques. Ainsi, cinq principales zones de production agricoles sont 

nettement différenciées : 

 

II.3.1-La zone soudano- sahélienne 

 

La zone soudano sahélienne est comprise entre les 8ème et 13ème degrés de latitude nord. 

Elle comprend les Monts Mandara, les plaines de l'Extrême-Nord et la Vallée de la Bénoué. Elle 

s'étend sur 102.680 km² et connaît sur le plan climatique des précipitations annuelles de 400 à 
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900 mm, concentrées sur 4 mois (de juillet à octobre). Les températures moyennes sont voisines 

de 28°C, avec des écarts thermiques très importants (7,7°C moyenne annuelle). Les sols sont 

généralement vertiques, argilo-sableux ou halomorphes (Hardés). Il s’agit d’une zone 

essentiellement céréalière (mil, millet, sorgho) où les tensions foncières sont fortes en raison des 

aléas climatiques, des migrations et des usages conflictuels entre l’agriculture et l’élevage. Du 

point de vue des cultures industrielles, cette zone est connue pour la production de l’arachide et 

du coton. 

 

II.3.2-La zone des hautes savanes guinéennes 

 

La zone des hautes savanes guinéennes se situe entre les 4ème et 8ème degrés de latitude 

nord, couvrant environ 138 000 km2. Elle comprend la savane d'altitude de l'Adamaoua, les 

savanes basses du Centre et de l'Est et la Plaine Tikar. Son climat est de type tropical à 

pluviométrie bimodale dans les savanes basses du Centre et de l'Est et monomodal (une saison 

sèche et une saison humide) dans le reste de la zone. Les précipitations sont comprises entre 1600 

et 1200 mm/an. Il s’agit d’une zone où cultures céréalières et grand élevage se disputent l’espace. 

Du point de vue foncier cette zone est aussi caractérisée par la puissance des chefs traditionnels 

locaux (Rey Bouba) dont le rôle sur la régulation foncière surpasse souvent la prétendue 

suprématie de l’Etat sur les terres. C’est aussi la zone où des expériences de ranch se multiplient. 

En somme les deux zones ci-dessus ont en commun le fait que la présence de nombreux  parcs 

nationaux contribue à opacifier une ambiance foncière déjà tendue par les escarmouches entre 

éleveurs et agriculteurs. 

 

 II.3.3-La zone des hauts plateaux de l’Ouest 

 

La zone des hauts plateaux de l’Ouest se situe entre le 5ème et 8ème degrés de latitude 

nord. Elle couvre les hauts plateaux des Provinces de l'Ouest et du Nord-Ouest du pays. Le milieu 

naturel favorable avec un climat d’altitude et des sols volcaniques fertiles explique la très forte 

densité de population qui est de l’ordre de 114hab./Km². En moyenne cette zone caractérisée par 

des structures coutumières fortes et hiérarchisées. Ces hautes terres sont ainsi le domaine des 
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cultures céréalières mais surtout d’une polyculture en petites exploitations. C’est le domaine par 

excellence de la culture du café. Tandis qu’à l’Ouest, se répandent les cultures maraîchères aux 

dépend des raphiales des bas-fonds, dans le Nord Ouest, la note dominante est laissée par les 

conflits entre agriculteurs locaux et éleveurs Mbororos d’une part, et d’autre part, par les tensions 

entre agriculteurs locaux et grandes plantations industrielles de théiculture. 

 

II.3.4 Les espaces agricoles des zones de forêts humides à pluviométrie monomodale 

 

La zone de forêts humides à pluviométrie monomodale encore appelée couvre la région 

côtière et maritime située au fond du Golfe de Guinée. Elle s'étend sur 9.671,3 Km² environ et se 

caractérise par une concentration humaine importante. Le développement des activités 

industrielles, agricoles, portuaires et pétrolières en a fait une zone d’immigration importante 

(respectivement 52,3% et 51,6% d’hommes dans les provinces du Littoral et du Sud-Ouest). La 

densité moyenne de la population y est de 132,6 hab./Km². C’est le domaine des grandes 

exploitations industrielles (bananeraies du Mungo, hévéaculture de Tiko et de Kribi, palmeraies 

de Kribi, Edéa, théiculture des versants du Mont Cameroun). On peut comprendre que la 

principale question foncière ici soit celle des conflits entre agro industries et communautés 

coutumières. 

 

II.3.5-La zone des tubercules et de cacao des forêts à pluviométrie bimodale 

 

Cette entité écologique qui s’étend entre les 2ème et 4ème degrés de latitude nord 

comprend les forêts dégradées des provinces du Centre et du Littoral ainsi que la forêt dense 

humide du Sud et de l'Est. Cette zone couvre une superficie de 181.681,5 Km². Son climat est de 

type équatorial avec deux saisons de pluies et des précipitations de l’ordre de 1500 à 2000 

mm/an. La température moyenne annuelle est de 25°C avec une amplitude de 2,5°C. Ce climat 

permet le développement d'une gamme variée de cultures en deux campagnes en raison de 

l’humidité prévalant toute l’année. Les cultures vivrières sont dominées par les tubercules tandis 

que le cacao constitue la principale culture d’exportation de cette zone. Elle connaît une densité 

de population moyenne de 42,7 hab./Km² avec des variations de moins de 10 hab./km2 au sud-est 
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du pays et plus de 100 hab./km2 dans le département de la Lékié au nord de Yaoundé. Ici, compte 

tenu de la prégnance de la forêt, la question de la reconnaissance des droits des peuples 

autochtones demeure un défi, en dépit des avancées récentes en matière de la gouvernance 

forestière au Cameroun. 

 

II.4-La dynamique de l’occupation des espaces péri urbains 

 

Les cités camerounaises ne constituent pas une exception à la croissance rapide des villes 

d’Afrique. Cette croissance se fait essentiellement au détriment des terres périphériques jusque là 

dédiées à l’agriculture ou à l’élevage selon les régions. Ainsi, pour le cas de Yaoundé, R. 

Sietchiping (2003) montre que la population est passée de 250 000 à 826 000 entre 1973 et 1988 

alors que la superficie elle, dans le même temps, passait de 4371 à 14078 ha soit un taux de 

croissance de 8,1%. Depuis 2000, 2500 logements modernes et 8500 habitats traditionnels ont été 

construits à la périphérie de Yaoundé (A. Mbopda, 2007). Douala, autre grande ville du pays 

montre des tendances assez voisines. Ainsi, au cours des deux dernières années, plus de 25 000 

ha de terres ont été construits à la périphérie de la ville. Dans le Nord-Ouest du Pays, la 

dynamique spatiale de la ville de Bamenda se fait au détriment des  villages voisins qui sont soit 

considérablement transformés par la ville soit carrément ingérés par la croissance urbaine. Elle 

s’étend aujourd’hui au-delà d’un rayon de 20 km du centre et couvre ainsi une superficie totale de 

3200 km2.  

Les villes côtières montrent une tendance plus alarmante encore. C’est le cas de Limbé 

qui est cerné par les grandes plantations de la CDC ou encore de Kribi où une spéculation 

foncière très forte contribue à la transformation de la vocation des terres. La quasi-totalité des 

terres agricoles périurbaines sont achetées par des citadins qui ne reculent devant rien pour faire 

plier les propriétaires coutumiers. Le pire c’est que ces terres achetées aux villageois ne sont 

immatriculées et revendues que quelques années plus tard, le temps que les prix grimpent et que 

les bénéfices soient maximisés (Tchawa, 2005). Cette pression sur les terres rurales s’est 

considérablement accrue avec l’annonce des grands projets de développement, à l’exemple du 

port en eau profonde pour Kribi et de l’extension des chantiers naval pour la ville de Limbé. 
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III- Les principales réformes foncières et leurs impacts 

III.1-La réforme foncière de 1963 : Des terres vacantes et sans maître au Domaine National 

 

Dès son accession à l’indépendance, le Cameroun s’active à faire en sorte que les terres 

soient effectivement le socle du développement. Le pays, rappelons-le, est essentiellement 

agricole et fait face à de graves difficultés de développement agricole car le contexte foncier de 

l’heure est marqué par l’insécurité et l’absence de visibilité, les terres étant encore gérées par les 

autorités coutumières. Ce contexte semble à suffisance justifier la première réforme foncière du 

Cameroun. En effet, le décret loi n°63/2 du 9 janvier 1963 sur le régime foncier et domanial 

impose l’immatriculation comme seule procédure tendant à faire constater la propriété 

immobilière. Tientcheu Njiako (op. cit.) considère que la réforme de 1963 visait deux objectifs : 

- Permettre à l’Etat de disposer des terres non occupées pour les besoins de politique 

économique ; 

- Modifier la tenure foncière coutumière qui ne semble pas très appropriée à la mise en 

valeur telle que l’exige les besoins de décollage économique. 

En son article 25, le décret-loi du 9 janvier 1963 définit le patrimoine collectif national 

comme constitué de toutes les terres libres, à l’exception des suivantes : 

- Celles qui, par application de l’article 3, sont considérées comme une possession des 

collectivités ; 

- Celles qui sont immatriculées ou transcrites soit en vertu du régime du Code civil, soit 

à la suite de la procédure de constatation des droits coutumiers ; 

- Celles qui constituent le domaine public et le domaine privé tels qu’ils sont définis 

dans les textes. 

Melone S., (1972), considère que la réforme de 1963 a sonné le glas des frontières tribales 

en même temps qu’elle a mis fin à la notion des terres vacantes et sans maîtres. Dans les faits, 

peut-on pour autant affirmer que la réforme de 1963 a pleinement atteint ses objectifs ? De toute 

évidence, en dépit de ses desseins louables, faute d’adhésion populaire, la réforme de 1963 a 
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obtenu des résultats mitigés (Tientcheu Njiako, op ; cit).4 Ceci explique que dès 1974, une autre 

réforme foncière soit initiée. 

 

III.2-La réforme foncière de 1974 : la notion de domaine national prend forme 

 

La délimitation des espaces dédiés aux collectivités et ceux relevant de la responsabilité 

de l’Etat étant restée floue à l’issue de la réforme de 1963, le législateur tentera de clarifier en 

1974, divers autres points d’ombre. Concrètement, la dénomination « patrimoine collectif 

national » disparaît au profit de celle plus explicite de « domaine national ». L’article 14 de 

l’ordonnance n° 74/1 du 6 juillet 1974 fixant le régime foncier définit le domaine national ainsi 

qu’il suit « constituent de plein droit le domaine national, les terres qui à la date d’entrée en 

vigueur de la présente ordonnance, ne sont pas classées dans le domaine public ou privé de l’Etat 

ou des autres personnes morales de droit public ». Les terres coutumières, par l’effet de cette 

réforme entrent dans le domaine national. En d’autres termes, le domaine national est constitué 

de l’ensemble des terres coutumières ne faisant pas l’objet d’un droit de propriété matérialisé par 

un titre foncier. 

La principale innovation de la réforme de 1974 est la suppression du régime foncier 

coutumier au profil du droit écrit, notamment de l'immatriculation, devenue depuis lors, l'unique 

mode légal d'appropriation des terres et le titre foncier l'unique preuve de la propriété. Au-delà de 

sa fonction unificatrice, la réforme de 1974 s'est fixée pour objectif également de libérer les terres 

qui auraient pu être gérées coutumièrement pour en faire des instruments de production agricole 

surtout, dans le cadre de la stratégie nationale de développement. Opérée au détriment des 

populations locales, de leurs coutumes, cette réforme a renforcé le monopole foncier de l'Etat. 

Elle matérialise la dépossession des populations autochtones de leur    patrimoine foncier (P. 

Bigombé Logo, 2008). Mais, bien que l’Etat se comporte en maître  sur le domaine national, il 

n’en est en réalité que le gardien. Dans l’esprit de la réforme de 1974, l’Etat et les occupants 

coutumiers sont en position d’égalité. Ils peuvent l’un comme l’autre prétendre à devenir 

propriétaire d’une portion du domaine national. 

                                                           
4 Cet auteur considère que pour un domaine aussi sensible plutôt que de légiférer par voie réglementaire, il eût fallu 

laisser les parlementaires en débattre (P. 29). 
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 La réforme de 1974 fait apparaître pour la première fois la structuration du domaine 

national en deux catégories : 

 

III.2.1-Le domaine national de première catégorie 

 

Il est susceptible d’appropriation directe garantie par l’Etat qui à travers l’octroi d’un titre 

foncier, certifie la propriété foncière. En l’absence de ce précieux sésame, les occupants du 

domaine national n’ont que des droits précaires sur les terres qu’ils exploitent. Dans les 

principaux centres urbains, on notera une nette tendance à l’immatriculation des parcelles mais en 

zone rurale, tel ne sera pas le cas. « Or, l’immatriculation des terrains ruraux est souhaitable, 

voire nécessaire » (Tientcheu, Njiako, A. op. cit.). Dans la réalité, à 95% les terres ne sont pas 

immatriculées en milieu rural, ce qui revient à dire que les occupants n’en sont pas en réalité les 

propriétaires. Il s’agit là d’un fait que la majorité des paysans, y compris ceux qui ont créé des 

plantations de cultures de rente sur leurs parcelles, ignorent malheureusement. 

 

III.2.2-Le domaine national de deuxième catégorie 

L’ordonnance n° 74/1 du 06 juillet 1974 fixant le régime foncier définit le domaine 

national de deuxième catégorie comme les immeubles non bâtis, libres de toute occupation 

effective d’une part, et des terres occupées ou exploitées après le 05 août 1974, date d’entrée en 

vigueur des ordonnances 74/1 et 74/2. 

La réforme de 1974 a eu pour conséquence de clarifier les conditions d’accession à la 

propriété privée. Ainsi, dans le décret n° 76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions 

d’obtention du titre foncier, s’appui sur la réforme de 1974 pour définir les catégories de 

personnes habilitées à solliciter l’obtention d’un titre foncier.5 Cette disposition pose le problème 

de la mise en valeur. 

                                                           
5 « Sont habilitées à solliciter l’obtention d’un titre foncier que une dépendance du domaine national qu’elles occupent ou 

exploitent les collectivités coutumières, leurs membres ou toute autre personne de nationalité camerounaise, à condition que 

l’occupation ou l’exploitation soit antérieure au 5 août 1974, date de publication de l’ordonnance n° 74/1 du 06 juillet 1974, fixant 

le régime foncier » MINDAF, 2006. 
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III.2.1-La mise en valeur : les implications d’une notion diversement interprétée 

La mise en valeur peut être comprise comme toute initiative, pratique ou procédé donnant 

lieu aux formes visibles d’occupation ou d’exploitation du sol par l’homme. Dans la pratique, il 

s’agit généralement de cases, de cultures pérennes ou pas. Cette notion est devenue très 

importante au point où l’une des conditions clés à remplir par les demandeurs des titre fonciers 

(cas du domaine national de deuxième catégorie) est la mise en valeur des espaces faisant l’objet 

de la demande du titre foncier. Une commission de constat de la mise en valeur dûment 

constituée doit procéder à une descente sur le terrain et rendre un rapport à l’autorité habilitée à 

délivrer les titres fonciers. 

Au Cameroun, le droit coutumier n’impose pas systématiquement la mise en valeur 

préalable comme condition suffisante pour prétendre à l’appropriation d’une parcelle. 

Généralement, il suffit de prouver que l’on a occupé le premier le lieu pour en revendiquer la 

propriété. Mais il est arrivé que la forêt ait repris ses droits sur une parcelle délaissée très 

longtemps par un premier occupant, donnant ainsi une fausse impression de vacance. Par contre, 

dans les terres coutumières communautaires, il existe plutôt un droit d’exploitation, cette fois 

solidement ancré à la mise en valeur. En effet, à l’Ouest du Cameroun par exemple, la remise en 

culture des terrains coutumiers d’appropriation collective se fait en même temps. Les paysans 

impliqués dans cette opération peuvent ne pas être ceux de la campagne culturale précédente. La 

superficie à occuper dépendant cette fois de la force de chaque famille prenant par à l’opération 

de remise en culture. 

 L’on a tôt fait de juger durement les pratiques coutumières d’après lesquelles une parcelle 

attribuée à un individu peut ne pas être mise en valeur pendant longtemps sans que le manque à 

gagner du point de vue économique ne soit invoqué.  

 Dans le sillage de la réforme de 1974, on voit apparaître des objectifs de rentabilité 

économique. Désormais, d’après les dispositions de  cette réforme, les potentialités des terres 

devraient être exploitées systématiquement chaque fois que les enjeux de  développement 

l’exigent. Mais à vouloir absolument opposer dans cette analyse le droit coutumier et le droit 

moderne revient à ignorer ou à taire volontairement, la dimension sacrée voire spirituelle de la 
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terre. De nombreux exemples confirment bien que chez les peuples autochtones du Cameroun, la 

terre a généralement bien mieux qu’une valeur économique. Par ailleurs, du fait que le législateur 

impose que dans le processus de demande d’immatriculation la mise en valeur soit personnelle, à 

savoir, être le fruit avéré des efforts du demandeur du titre de propriété, apparaît une autre 

opposition fondamentale, celle qui cherche relègue au second plan le communautarisme souvent 

observé chez la plupart des peuples des campagnes camerounaises. 

III.3-La Loi N° 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la 

pêche : une réforme aux effets mitigés 

 

  La présente loi et les textes pris pour son application fixent le régime des forêts, de la 

faune et de la pêche en vue d'atteindre les objectifs généraux de la politique forestière, de la faune 

et de la pêche, dans le cadre d'une gestion intégrée assurant de façon soutenue et durable, la 

conservation et l'utilisation desdites ressources et des différents écosystèmes. Le régime de 

propriété des forêts et des établissements aquacoles est défini par les législations foncière et 

domaniale, ainsi que par les dispositions de la présente loi. 

L'Etat, les communes, les communautés villageoises, et les particuliers exercent sur leurs 

forêts et leurs établissements aquacoles, tous les droits résultant de la propriété, sous réserve des 

restrictions prévues par les législations foncière et domaniale et par la présente loi. 

En son article 8, la Loi de 1994 considère que le droit d'usage ou coutumier est, au sens 

de celui reconnu aux populations riveraines d'exploiter tous les produits forestiers, fauniques et 

halieutiques à l'exception des espèces protégées en vue d'une utilisation personnelle. 

Ceci est une avancée remarquable, mais comme c’est souvent le cas, cette ouverture est aussitôt 

colmatée par l’alinéa suivant qui stipule quant à lui que (2) Les Ministres chargés des forêts, de la 

faune et de la pêche peuvent, pour cause d'utilité publique et en concertation avec les populations 

concernées, suspendre temporairement ou à titre définitif l'exercice du droit d'usage lorsque la 

nécessité s'impose. Cette suspension obéit aux règles générales de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique. Plus loin, l’opacité se confirme lorsqu’on lit à l’alinéa 3 que les modalités 

d'exercice du droit d'usage sont fixées par décret. Les sections concernant les concessions sont 

mieux développées. 

Un autre aspect pertinent de cette Loi est la mise au point qui y faite sur les forêts 

communautaires. En effet, en son article 37, cette loi précise que (1) L'administration chargée des 
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forêts doit, aux fins de la prise en charge de la gestion des ressources forestières par les 

communautés villageoises qui en manifestent l'intérêt, leur accorder une assistance. Une 

convention est alors signée entre les deux parties. L'assistance technique ainsi apportée aux 

communautés villageoises doit être gratuite. Seulement, dans les lignes qui suivront, le texte 

révèle très adroitement que le plan simple de gestion à approuver par l'administration chargée des 

forêts doit être établi à la diligence des intéressés selon les modalités fixées par décret. Comment 

une opération supposée gratuite est encore assortie de clauses particulières à forte implication 

financière. Autrement quel contenu donner à l’expression « à la diligence de… » 

 

III.4-La réforme de 2005  

 

Elle vise essentiellement la procédure d’obtention du titre foncier. Elle part du constat fait 

sur les difficultés qu’éprouvent les usagers dans les procédures d’obtention du titre foncier et a 

pour objectif d’y apporter des réponses adéquates. C’est ce qui explique la promulgation en 2005 

du Décret portant modification et complément de certaines dispositions du Décret 76/165 du 27 

août 1976 fixant les conditions d’obtention du titre foncier. Ce décret a été initié par le nouveau 

département ministériel créé spécialement pour s’occuper des problèmes domaniaux et fonciers.  

En 2005, le Ministre des Domaines et des Affaires des Foncières réussit à révolutionner la 

procédure d’obtention du titre foncier en y apportant des réponses aux trois maux majeurs qui la 

minent à savoir :  

 - une centralisation excessive : les dossiers venant de tous les départements sont finalisés au 

ministère chargé des domaines ;  

 - Un trop grand nombre d’intervenants, ce qui rallonge les délais de traitement et en augmente 

les coûts ;  

 - La non spécialisation du personnel en charge de ces dossiers délicats.  

 

Ainsi, ce décret procède entre autres à :  

 - une déconcentration des compétences ;  

 - une réduction du nombre des intervenants ;  

 - la fixation des délais pour chaque étape. 
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 mais la réalité, l’objectif de la réduction des délais du titre foncier ne semblent pas avoir 

été atteint et en fait de déconcentration, on peut s’interroger sur les descentes très fréquentes 

effectuées personnellement par le Ministre des Domaines et des Affaires Foncières sur certains 

points où des questions foncières frisaient la crise.  



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 29 

 

CHAPITRE II – GRANDES QUESTIONS FONCIERES AU CAMEROUN 

I-Aperçu général 

Une atmosphère très tendue due à divers conflits fonciers caractérise la plupart des 

régions du Cameroun (Teyssier A. 2003). Un rapide tour d’horizon des principaux foyers de 

tensions permet de se rendre compte du fait qu’il y a plus de zones rurales et périurbaines en 

proie à ces convulsions que les entres urbains, bien que ces derniers ne constituent pas des 

ilots de paix.  

Ainsi, chez les Bamiléké des Hautes terres de l’Ouest, de nombreux foyers de conflits 

résistent aux tentatives d’apaisement proposées par l’Etat. Les secteurs périphériques, 

déversoirs du trop plein des anciens villages et zones de colonisation récente font l’objet de 

luttes sanglantes. L’Etat a eu recours aux interventions de bataillons militaires pour séparer 

les belligérants, sécuriser les lieux et tenter de reconstruire les cases incendiées. Des no man’s 

land existent entre les villages voisins qui, depuis des décennies, ne s’accordent pas sur telle 

frontière.  On assiste à une surenchère dans la hiérarchie des notables et des administratifs, et 

donc, à un envol des dépenses pour établir une médiation dans le sens recherché. 

L’administration parvient à apaiser temporairement les tensions, sans pouvoir régler le fond 

des litiges. Comme on le verra plus loin, certains conflits opposent depuis plusieurs décennies 

les populations locales aux propriétaires de grandes exploitations coloniales (Dongmo, J.L.). 

Dans le Nord-Ouest, les conflits entre agriculteurs autochtones et éleveurs Mbororo sont 

révélateurs non seulement de l’inefficacité des mesures d’apaisement et de règlement durable, 

mais aussi du caractère pernicieux de la notion d’autochtone et d’allogènes malheureusement 

intégrée dans la dernière version de la Constitution du pays. 

Les clivages se renforcent quand les communautés d’agriculteurs entrent en 

compétition avec des groupes d’éleveurs Mbororo, semi-itinérants. L’exiguïté de leurs 

parcelles pousse les agriculteurs à la recherche « d’étrangers », d’espaces « vides » et d’une 

justification historique de leur antériorité. Comme rien de cela n’existe, il leur faut inventer 

ces notions, trouver des endroits que l’on pourrait déclarer libres de toute occupation, des 

exploitants que l’on pourrait désigner comme « allochtones » et des preuves de prééminence 

permettant de se qualifier « d’autochtones ». En imposant son Histoire, la communauté va 

inventer des mythes fondateurs utilisables à dessein pour exclure l’Autre. 
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Le développement de pratiques foncières articulées sur des fondements coutumiers 

génère davantage de conflits territoriaux quand les communautés migrent vers de nouveaux 

espaces. 

Le Mbam est une région prise en étau entre deux dynamiques de colonisation agricole, 

animées au nord par la descente de groupes Bamiléké et au sud, par le déploiement de 

communautés Eton. Dans le département du Mbam-et-Kim, les fronts pionniers se 

développent sans déclencher de réactions de la part des « autochtones », en raison du rôle de 

médiation joué par l’Eglise. Depuis une vingtaine d’années, les demandeurs de nouvelles 

terres s’adressent systématiquement aux chefs locaux qui organisent une opération double de 

relevé de parcelle et de rédaction d’acte de vente. Cette pratique foncière, réalisée à partir 

d’une reconnaissance de l’appropriation par une communauté « initiale » est  édifiante des 

capacités des acteurs à produire des règles et des documents admis par tous et d’un bon 

rapport coût / qualité de reconnaissance. Le caractère consensuel de ces systèmes fonciers 

locaux permet de croire en une intégration nationale réussie, comme en témoigne la 

généralisation du français et du pidgin. 

Dans le Mbam-et-Inoubou, l’accès à la terre est au centre d’un choc frontal entre 

communautés ethniques crispées sur leur identité. Chaque communauté tente de se définir 

comme la population originelle, ayant des droits sur le sol, face à des « allogènes », 

utilisateurs illégitimes de la terre s’ils n’ont pas fait acte d’allégeance et s’ils ne paient pas le 

prix de leur occupation. Chaque groupe ethnique essaie de se constituer un patrimoine foncier 

réservé, une sorte de domaine micro-national inaccessible aux citoyens camerounais qui ne 

peuvent prouver leur filiation à la communauté. La région de Makénéne est révélatrice des 

positions conflictuelles entre les « légalistes », partisans d’une ouverture du domaine national 

à ceux qui ont la capacité de mise en valeur, et les « micronationalistes », attachés au principe 

intangible de souveraineté des natifs. L’administration locale affiche une grande prudence 

dans le traitement de ces conflits, d’autant plus qu’elle risque de se trouver en situation de 

confrontation avec des dignitaires issus de ces communautés. Les sous-préfets préfèrent geler 

les dossiers en attendant une nouvelle affectation. 

Ainsi, les conflits sont réactivés à chaque nomination d’un responsable territorial, 

chaque partie essayant de s’attirer les faveurs du nouveau « chef de terre »6. 

                                                           
6  Terme consacré  au Cameroun pour désigner le sous-préfet dont le rôle sur la gestion du foncier et les problèmes 

domaniaux est connu.  
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La régulation par la coutume est poussée à son paroxysme au nord du Cameroun. La 

reconnaissance du pouvoir coutumier comme gérant exclusif du foncier figure parmi les 

prérogatives accordées aux chefferies du Nord, en contrepartie d’une alliance avec le 

gouvernement sur l’échiquier politique national. 

La gestion foncière représente la principale source de revenus pour la chefferie : 

l’octroi de droits d’usage sur le sol et l’arbitrage de conflits qui perdurent, sont soumis à 

diverses taxations. En dévoyant le sens originel de la zakkat, une véritable fiscalité foncière 

parallèle s’est répandue dans les départements du Nord. L’efficacité de la régulation foncière 

par la chefferie se révèle proportionnelle à son iniquité. Les migrants installés dans les grands 

lamidats musulmans de la Bénoué vivent des situations de grande précarité foncière et sont 

soumis à la versatilité de normes édictées par le chef en fonction des intérêts de sa clientèle. 

Les chefferies les plus puissantes ont toute latitude vis-à-vis des règles 

constitutionnelles tant que le pouvoir central utilise leurs réseaux pour assurer ses fonctions 

sous forme d’une indirect rule non avouée (Seignobos, 1997). Elles sont théoriquement 

considérées comme des «auxiliaires d’administration», intronisées, rémunérées et évaluées 

par l’administration territoriale. Dans la pratique, les chefferies se renforcent au fur et à 

mesure du désengagement de l’Etat et récupèrent les fonctions d’arbitrage, de réglementation 

et de répression, parfois dans l’intérêt public, souvent à leur profit. 

 

II- Tensions nées de l’opposition des populations aux grandes exploitations 

coloniales 

De nombreux conflits ont opposé les collectivités coutumières aux propriétaires des 

grandes exploitations depuis la période coloniale. La plupart de ces conflits ont perduré au 

point de constituer l’encombrant héritage de l’Etat indépendant du Cameroun. Ces conflits ont 

tous en commun, le fait qu’ils sont déclenchés sur des espaces généralement fertiles ou très 

propices à la culture d’une culture de rente précise, l’inégalité des moyens dont disposent les 

parties en présence, l’instrumentalisation des textes, lois, arrêtés ou ordonnances dont le 

contenu est maîtrisé par les colons, le fait qu’au commencement les terres sont laissées de 

bonne foi aux colons par les chefs coutumiers, l’utilisation de stratagèmes divers pour contrer 

ou saboter les investissements de l’occupant. Ces conflits ont considérablement joué sur le 

développement des contrées qui ont eu le malheur de les voir surgir. L’opposition des 

populations aux grandes exploitations coloniales sont plus virulents dans les zones de fortes 
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densités comme les hautes terres de l’Ouest du Cameroun. Les terres convoitées le sont en 

raison de leurs aptitudes culturales et pastorales. Dongmo J.-L. (1991) présente avec de 

nombreux documents d’archives les conflits ayant opposé dans les années 1940 à 1950 la 

Compagnie Pastorale aux communautés vivant sur le versant oriental des Monts Bambouto. 

Les principaux protagonistes, l’administration coloniale, les populations locales et la 

Compagnie pastorale vont s’affronter pour le contrôle des versants fertiles des Monts 

Bambouto. Les passages des documents d’archives ci-après illustrent à suffisance, non 

seulement l’importance des enjeux liés à l’accès et au contrôle de la terre mais aussi 

l’ancienneté des conflits inhérents au foncier : Ainsi peut-on lire dans une correspondance du 

15 Avril 1949 signé de MOURRUAU administrateur colonial : « Le 4 novembre puis le 5 et de 

nouveau le 6, une véritable ruée de femmes se produit sur le Bamboutos. Plusieurs milliers de femmes arrachent 

le terrain sur des dizaines d’hectares en pénétrant dans la concession domaniale de la Compagnie Pastorale. M. 

MERE, directeur-gérant de la Compagnie juge imprudent d’insister et vient à Dschang pour rendre compte. La 

gendarmerie se rend sur place et arrête cinq femmes inculpées par le juge de la destruction des plantes venus 

naturellement (art. 444 du code pénal) et placées sous mandat de dépôt » 

Ce procès verbal de tenue de palabre est tout aussi symptomatique de l’ambiance 

surchauffée qui régnait alors entre les différents protagonistes. 

Encadré 2 – Procès verbal de tenue de palabre pour le règlement des conflits fonciers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Dongmo, J.-L. (1991) 

 

 Cameroun Français                                                  République Française 
   Région Bamiléké                      Liberté-Egalité-Fraternité 
Subdivision de Mbouda 

Procès verbal de tenue de palabre 

L’an mil neuf cent cinquante deux et le vingt six mai, nous LEGRAND Michel, Administrateur –adjoint de la France d’Outre-Mer, chef 

de la subdivision de Mbouda, accompagné de M. GACHA Jean-Félicien commis des SCF, interprète régulièrement assermenté, nous 

sommes rendus sur la limite des terrains d’élevage des monts Bamboutos dans leur partie située dans la chefferie de Babadjou aux 

fins de régler un palabre existant entre la compagnie pastorale d’une part et les villageois des quartiers Bagwa, Bamelo et Tounga 

d’autre part.    Etaient présents : 

M. GIBON, gérant de la pastorale, SAMAKENG Boniface, chef du groupement Babadjou ; DJIMOUGOU, chef de quartier Bagwa 
DJIKAM, chef de quartier Bamelo, KEMDZONG, chef de quartier Tounga et de nombreux villageois. 

 
Après avoir parcourus le terrain en tous sens nous avons constaté : 
1) Que les bœufs de la pastorale traversaient fréquemment les terrains de culture situés entre la nouvelle limite (bornes 1 à 17) et 
l’ancienne limite (bornes 1 à 11) 
2) Que les villageois du quartier Kemdzong en particulier continuaient à faire les cultures à ‘intérieur des terrains de pacage et 
entouraient les champs de cultures de clôtures,  ce qui empêchaient les bœufs de se rendre au bain détiqueur. 
En accord avec le représentant de la pastorale et les notables de Babadjou présents, les mesures suivantes ont été prises : 
1) Les notables intéressés donneront la liste des femmes dont les cultures ont été dévastées au chef berge sui réside au camp de la 
Pastorale qui réglera les indemnités suivants les tarifs pratiqués en pareil cas. 
2) Les troupeaux de la Pastorale pour se rendre au bain détiqueur et au campement suivront désormais un chemin situé 
constamment à l’intérieur des terrains de pacage et délaisseront l’ancienne piste à bétail qu’ils traversent depuis la nouvelle 
délimitation. 
3) Les villageois du quartier qui ont fait des clôtures à l’intérieur des terrains de pacage ont jusqu’au 10 juin pour enlever les barrières. 
 
 En foi de quoi le présent procès verbal est dressé les jours, mois et an que ci-dessus. 

Signé : Chef de Subdivision, Interprète, Gérant Pastorale, chef de Groupement de Babadjou 
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De ce qui précède, on se rend compte que les populations locales sont très attachées à 

leurs terres qu’ils défendent en usant de différents stratagèmes parmi lesquels, la création des 

champs clôturés dans les pâturages à reconquérir. La Compagnie coloniale réagit en lançant 

des expéditions punitives au cours desquelles femmes et hommes sont arrêtés et livrés à 

l’administration qui inflige des amendes et des peines d’emprisonnement. L’administration 

coloniale elle procède à un arbitrage partial au profit des intérêts des investisseurs européens. 

Le cas suivant montre que les Etats post coloniaux ne protègent pas mieux les droits des 

populations locales. 

 

 

I.1-Le conflit opposant les colons du domaine Lagarde aux collectivités coutumières de 

Penka Michel (Ouest Cameroun). 

 

I.1.1 L’occupation du terroir par Lagarde 

 

Les pays possédant des régions favorables à la culture du quinquina comme les hautes 

terres de l’Ouest-Cameroun étaient rares dans l’empire colonial français qui ne semblent pas 

avoir bénéficié des sites propices au développement de la culture du quinquina comme ceux 

de l’Ouest du Cameroun. Les premiers essais d’acclimatement réussis sont effectués à Penka 

Michel en 1942, à la création de la station expérimentale du quinquina. Il s’agit de la mise en 

œuvre d’une politique de la métropole ainsi que le rapportent Tchinda B. et al. 

« Les efforts accomplis dans toutes nos colonies pour combattre le paludisme entraînent une 

consommation de plus en plus élevée de quinine qui pèse lourdement sur les budgets de 

l’assistance médicale et qui cependant, est encore loin de représenter la quantité qu’il serait 

vraiment nécessaire de livrer aux populations. (…) Aucun budget ne saurait supporter une 

pareille charge. (…) Il serait donc du plus haut intérêt pour la France de rechercher dans ses 

colonies l’emplacement de terrains pouvant convenir à la culture du quinquina et d’instaurer 

une véritable politique de la quinine permettant de se libérer de la tutelle étrangère ». 

Le domaine investit par les colons français était un terroir où vivaient depuis des 

décennies, plusieurs dizaines de familles. La superficie du domaine occupé passa très 

rapidement de moins de 10 ha au moment de la concession à 548 ha comme l’illustre le 

tableau ci-dessous. 

 

Tableau 4: Evolution de la superficie du "domaine Lagarde" 

 
Années 1942 1944 1945 1948 1953             1955 

Sup totale (en ha)                < 10            71,5        330,03         539,21          548 548 

Superficie plantée (en ha)                      21,4                                                  91,3             

 

113 

Source : Archive de la Ferme de Multiplication du Quinquina (Dschang) in Tchinda et al. 2004. 



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 34 

 

 

L’administration a étendu le terrain unilatéralement, usant de la violence et ne tenant 

plus compte des accords consentis avec le chef traditionnel dont le mécontentement s’exprime 

de plus en plus : 

« Depuis votre départ, les notables sont venus me signaler que le directeur de la station a 

dépassé les limites faites par vous en y traçant les routes vers les domiciles de mes villageois. 

(…) Je reconnais avoir confié une partie de terrain dans mon groupement pour planter du 

quinquina et non pas à agrandir cette concession accordée par moi en votre présence et étant 

d’accord avec mes Notables et S/Chefs ». 

En somme, 92 familles, soit 407 personnes sont évincées de leur terrain courant 1945. 

Les indemnités prévues sont non seulement malvenues, mais aussi ne seront jamais payées. 

En réalité, il semblerait qu’une parcelle de moins de 10 ha a été attribuée dans les années 

1940 par le chef supérieur Bansoa au français M. Lagarde Marcel. Ce dernier l’aurait par la 

suite étendu à l’insu du donateur au-delà de 500 ha.  

 

En concédant une portion de son terrain au colon, l’autorité coutumière et sa 

population estimaient que la parcelle était en usufruit et qu’ils garderaient les droits sur cette 

dernière. Ils vont d’ailleurs refuser l’indemnisation au nom du principe de l’inaliénabilité de 

la terre : « Quelle est cette terre qu’on échangerait contre de l’argent ? » Ceux qui réclamaient 

des compensations le faisaient non pour la terre mais pour leurs cases et leurs cultures. Les 

populations considèrent ces terres comme un patrimoine communautaire relevant de l’autorité 

du chef, ainsi, au cas où les colons français abandonnaient le domaine, ils rentreraient 

naturellement en possession de leur patrimoine. C’est ici que les autochtones tirent la 

légitimité (bien-fondé) de leurs revendications qui ne manquent pas d’éclore. 

 

II.1.2-Le départ de l’administration coloniale et la tentative de reprise par l’Etat 

 

La seconde moitié de la décennie 1950 est marquée à l’Ouest du Cameroun tout 

comme en pays Bassa et dans le Mungo par une vague de troubles sociopolitiques réprimés 

dans le sang et pudiquement appelés " maquis ". Les populations de Penka Michel sautent sur 

l’occasion pour aller à l’assaut du domaine Lagarde. Face à cette montée brutale de violence, 

les Européens abandonnent la plantation dans la précipitation. 

 

Au lendemain de l’indépendance, l’État s’approprie le domaine et poursuit à sa 

manière, l’œuvre héritée de l’administration coloniale. Les contestations populaires refirent 
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surface et, faisant fi des revendications, l’État entame l’urbanisation partielle de la plantation. 

Le domaine sera dès lors partagé entre un secteur urbain loti plus ou moins construit et un 

secteur agricole de l’État. 

Le secteur loti couvre environ 198,24 ha. Il s’agit de la zone construite ou lotie qui 

constitue le centre ville. La zone non encore habitée et non lotie, a une superficie de 349,75 

ha. N’ayant pu assurer la relève des européens, l’État se limite à maintenir sur le domaine 

quelques travaux d’expérimentions agricoles avant d’abandonner totalement les activités. La 

nature ayant horreur du vide, les populations locales se remobilisent pour récupérer ce qu’ils 

considèrent comme leur bien. Entre temps, les statuts des droits sur la terre ont évolué en 

consacrant un seul propriétaire, l’Etat. Ce que ne peuvent admettre les populations locales 

dont la perception et les logiques les confortent dans leurs revendications.  

 

 

Fig. 2 La situation du domaine Lagarde au milieu des années 1990 

 
 
II.1.3- Les stratégies de reconquête dissuasives 

 

Aussitôt les colons français partis, en dépit de l’insécurité, et à leurs risques et périls, 

de nombreux paysans Bansoa réinvestissent insidieusement le domaine dans la clandestinité. 
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Les terrains "conquis" par ces occupants furtifs et qui n’ont pas été affectés par les travaux 

agricoles de l’Etat demeurent sous leur contrôle. Mais, il s’agit d’une occupation 

foncièrement précaire, du moins provisoire.  

Pendant l’occupation coloniale, les autochtones ont toujours manifesté leur réticence à 

travailler comme manœuvre dans la plantation. Plus tard, sous administration camerounaise, 

seulement 6 à 7 % de la main-d’œuvre était originaire de Bansoa. Le refus de travailler dans 

ces plantations constitue un moyen de lutte : «si nous acceptons de travailler dans la 

plantation, elle demeurera, or si nous n’y allons pas, elle manquera d’ouvriers et sera fermée. 

Alors la terre nous reviendra » (Tchinda, 2004). Ce boycott va s’accompagner des actes de 

sabotage au rang desquels la destruction des plantes par les animaux domestiques 

subrepticement laissés en divagation par les paysans. Après Lagarde, la population s’acharne 

sur la plantation, détruisant maisons, camps de logement et incendiant les vergers. Ces actes 

ont permis à plusieurs dizaines de familles de reconquérir le domaine avant d’être à nouveau 

expulsées par les travaux de relance du quinquina (1966) et l’avènement du Projet Quinquina 

(1979). En 1997, la tension va monter d’un cran et s’ouvrir sur un conflit 

autochtones/administration/allochtones. 

 

II.1.4-L’Etat incapable de maintenir l’intégrité du domaine 

 

Confronté à la crise économique et ne pouvant assurer ses projets agricoles, l’État 

commence à morceler l’ancien domaine Lagarde en de toutes petites parcelles (700 m2) qu’il 

"loue" aux individus  pour la pratique des cultures vivrières. Cette stratégie réactivera les 

ressentiments du peuple Bansoa qui, soutenu par l’élite, décide de revenir à la charge pour 

reprendre  contrôle de ses terres spoliées par l’administration coloniale. 

L’État, propriétaire attitré de ses terres devraient en disposer à sa guise. Mais tel n’est 

pas le cas en réalité, les origines profondes du conflit sont à chercher dans la confrontation 

entre la tenure foncière traditionnelle à le droit foncier moderne : « C’est notre terre et si 

l’État ne l’utilise plus qu’il nous la remette au lieu de la donner aux gens » déclare la majorité 

des autochtones. Les revendications se sont d’ailleurs étendues au secteur urbain loti et habité 

par des populations d’origine diverses. Cette opposition farouche illustre à quel point il est 

difficile de faire comprendre aux autochtones et aux propriétaires coutumiers que l’Etat est le 

seul propriétaire de toutes les terres. Ceux d’entre eux qui en ont parfaitement connaissance 

(intellectuels avisés) préfèrent s’en tenir à la légitimité ou à l’équité et considèrent qu’il 
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faudrait dépasser le strict cadre législatif pour voir un peu du côté du " bon sens ", de " 

l’éthique ". C’est pourquoi on a pu dire que « l’État représentait la légalité, tandis que les 

tenants de la coutume bénéficiaient de la légitimité » (Piermay, 1986). 

Le Cameroun, comme nombre d’États africains sortant de la colonisation, a mis en 

place un cadre juridique transitoire reposant sur une prise en compte partielle des droits 

coutumiers. Et dans ce contexte de dualité, « Tout acteur peut se constituer à posteriori une 

logique qui justifie son action (…) car la non-prépondérance d’une matrice permet 

l’émergence de logiques variées, ainsi que toutes les interprétations possibles à partir de ces 

règles de base » (Piermay, Op.cit.). Ce flou donne lieu à l’éclosion de médiateurs (élites et 

intellectuels) dont les capacités à instrumentaliser avantageusement la confusion aux dépends 

du paysan sont redoutables. Ceci est de nature à envenimer la situation et précipiter les 

protagonistes vers la confrontation. 

 

II.1.5-De la crise à l’insurrection : les événements d’août 1997 

 

Dès les premières heures de la matinée du samedi 16 août 1997, des hommes (armés 

de machettes) et des femmes investissent les terrains d’expérimentation agricole de l’État et 

plantent caféiers et bananiers. Les personnes initialement autorisées par les services d’État à 

cultiver le terrain sont chassées de leurs parcelles alors qu’elles portent encore des cultures. 

Tous les matins, les hommes se regroupent sur le terrain, armés de machettes pendant que les 

femmes cultivent. Ils y veillent nuit et jour de peur que l’administration n’assiège les lieux en 

leur absence. Des avocats originaires de la localité rassurent les activistes avec la bénédiction 

du Chef supérieur Bansoa et la population peut engager un réel bras de fer avec 

l’administration.  

Pour apaiser la situation, l’État, comme c’est souvent le cas, décide de mette en place 

des mesures conservatoires, il s’agit d’accorder aux autochtones le droit d’exploiter les terres  

en attendant une issue définitive. De quelle issue s’agit-il ? Que force reste à la légalité ou que 

la contestation finisse par être légitimée? En réalité, plus le temps passe, plus les nouveaux 

occupants s’installent et contribuent à émietter les terres. Face à leur acte resté impuni, les 

leaders étendront leur zone de conquête, réclamant jusqu’aux lots déjà attribués par l’État 

(avec titres fonciers) aux particuliers et aux services publics. C’est l’exemple du terrain 

réservé à la construction de la gendarmerie, le cas des terrains occupés par les établissements 

publics comme la SAR/SM, le CETIC et le Lycée. Comme on peut le constater, l’ultime 
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ambition des meneurs semble être celui de chasser l’administration et/ou les "étrangers" et 

rétrocéder le terrain à leurs frères. 

 

II.2 -Résurgence des conflits fonciers des zones des grandes plantations industrielles 

A propos des conflits fonciers en milieu rural, des analyses hâtives et erronées 

conduisent à ce genre de conclusions ingénues : « … la plupart des litiges fonciers au village, 

sont dus au refus d’apprendre ou d’appliquer la culture intensive et les techniques modernes 

d’agriculture, la majorité des gens préférant la culture extensive ou sur brûlis, et empiétant 

constamment sur les terres d’autrui ». (Menyomo, E., 2005)7. 

En réalité, de plus en plus de conflits résultent de la réaction des populations 

autochtones face aux grandes plantations industrielles. Des plantations de coton au Nord du 

pays aux immenses palmeraies, bananeraies et plantations d’hévéa de la partie sud du pays, à 

chaque grande plantation industrielle est associée une histoire de contestation foncière assortie 

selon les cas de conflits. A ces agro industries, sont associés des noms bien connus comme 

Del Monte, GMG, PALMOL, Bolloré, CDC etc. Dans le Sud Ouest du Cameroun, les 

palmeraies de la CDC occupent en 2004, une superficie estimée à 14410 ha, tandis que les 

superficies plantées en hévéa couvrent environ 18 000 ha. 

 

 

             Tableau 5 - Les grandes plantations de la CDC dans le Sud-ouest  en 2004 

 

 

                                                           
7 Question foncière et ethnie in Tchapmegni R. (2005) 
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Fig. 3 - la localisation des plantations agro industrielles de la région de Tiko-Limbé 
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Au Cameroun, on estime en 2005 à 108 000 ha la superficie plantée en palmier à huile. 

De 2001 à 2006, environ 30000  ha de forêts ont été détruites pour la création de nouvelles 

plantations de palmiers à huile, soir une moyenne de 5000 ha/an. Dans le sud-ouest forestier 

du Cameroun, près de Kribi, se trouvent deux plantations industrielles géantes couvrant une 

superficie totale de 62 000 ha. 8L’une d’entre elles, HEVECAM, est une monoculture 

d’hévéas appartenant au groupe singapourien GMG tandis que l’autre, SOCAPALM, est une 

plantation de palmiers à huile, propriété du groupe français Bolloré. 

HEVECAM et SOCAPALM jouxtent une dizaine de communautés de chasseurs-

cueilleurs Bagyeli (« pygmées »). Ces derniers se caractérisent traditionnellement par une 

forte dépendance envers la forêt et par une remarquable maîtrise de celle-ci. Les 

communautés bagyeli constituent l’unité socio-économique centrale à partir de laquelle 

s’organisent les activités de production/consommation, basées sur la chasse et la cueillette, 

mais aussi, de plus en plus, sur l’agriculture. L’économie bagyeli repose traditionnellement 

sur les cycles de reproduction naturelle (autres qu’agricoles). Quelques huttes (jusqu’à une 

dizaine), habitées par une population pouvant varier de 15 à 70 personnes, composent la 

communauté, dont le fonctionnement est remarquablement égalitaire. Chaque communauté 

possède un certain nombre de règles coutumières portant sur un espace forestier donné et 

notamment sur le prélèvement des ressources naturelles. Ces règles d’exclusivité sont par 

ailleurs pondérées par une « obligation de convivialité » fondée sur les relations d’amitié avec 

des membres extérieurs à la communauté.  

  

II.2.1-Les problèmes que pose l’installation des agro industries du littoral camerounais à la 

survie des populations autochtones 

Les principaux problèmes que posent l’installation et l’extension d’HEVECAM et de 

SOCAPALM sont la disparition d’une grande étendue de forêt sur laquelle vivaient les 

Bagyeli. C’est le cas de Kilombo I, un village bagyeli pris comme dans un étau entre 

SOCAPALM et HEVECAM, situation qui créée l’isolement et rend particulièrement difficile 

la mobilité des habitants et réduit considérablement leurs possibilités d’accéder aux ressources 

forestières vitales. SOCAPALM les a forcé les populations autochtones à quitter leur cadre de 

vie contre des promesses jamais tenues. Aujourd’hui, les Bagyéli sont entourés de toutes parts 

                                                           
8 La superficie totale de l’hévéaculture du Cameroun est estimée en 1988 à 42 500 ha soit 21681 pour la CDC, 3841 ha pour 

la SAFACAM, 1185 pour la PAMOL et 15 000 ha pour HEVECAM la dernière venue (Mouafo, D., 1990) 
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par les plantations dont l’accès leur est interdit. Obliger à la sédentarisation un peuple dont la 

survie est liée à une utilisation des ressources marquée par la mobilité revient à le pousser au 

suicide. La population de Kilombo I a ainsi diminué drastiquement depuis l’installation de 

cette agro industrie.  

Plus au sud, Nyamabandé est une communauté bagyeli située entre HEVECAM et le 

Parc National de Campo-Ma’an, à l’endroit où les deux entités se touchent. Les Bagyeli ont 

été petit à petit forcés de se sédentariser en bordure de l’aire protégée de Campo-Ma’an dans 

laquelle ils n’ont que récemment retrouvé le droit de chasser et de pratiquer la cueillette. Par 

contre, dans le périmètre d’HEVECAM, seuls les adultes ont le droit d’aller ramasser des 

escargots. La Convention d’Etablissement entre le gouvernement et HEVECAM (datée du 15 

septembre 1998) ne mentionne d’ailleurs pas une seule fois les intérêts des Bagyeli. La faune 

devient rare, non seulement à cause de la plantation, mais également à cause des nombreux 

braconniers habitant à HEVECAM. L’apport en protéines des ouvriers d’HEVECAM dépend 

toujours à 75% de la « viande de brousse ». La chasse commerciale a ainsi augmenté 

considérablement ces dernières années alors que de par le passé, la chasse était exclusivement 

destinée à la consommation locale personnelle. On estime à plus de deux mille le nombre 

d’armes à feu en situation irrégulière dans la région d’HEVECAM. C’est devenu un problème 

majeur pour les Bagyeli et il ira en augmentant à mesure que les activités industrielles 

s’intensifieront (J.-F Gerber, 2008)9. Face aux agro industries, les pygmées Bagyéli n’ont 

aucune voie de recours. C’est la raison pour laquelle, bien que très préoccupante cette 

marginalisation ne défraie pas souvent la chronique. 

II.2.2- Le cas des revendications des populations riveraines de HEVECAM  

Lorsque HEVECAM s’installe sur le littoral du Sud Cameroun, elle doit 

conformément a un des points du cahier de charge rétrocéder 538 ha d’hévéa aux planteurs 

privés locaux. Cette disposition n’ayant jamais été respectée, un collectif des chefs 

traditionnels soutenu par un groupe d’associations locales s’est constitué pour revendiquer ce 

droit. Les élites de la région, s’appuient sur le fait que l’article 17 du décret du 27 avril 1976 

dispose que les collectivités locales doivent prétendre à 20% des revenus tirés de l’attribution 

des parcelles du domaine national soit à titre de concession, soit à titre de bail pour une 

réalisation d’intérêt général. Ces revendications sont aussi fondées sur un précédent, le 

                                                           
9 WRM's bulletin Nº 134, Septembre 2008 

 

http://www.wrm.org.uy/bulletinfr/134/vue.html
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dédommagement des populations riveraines de la SOSUCAM, une agro industrie sucrière 

installée à Mbandjock près de Yaoundé.  

 

Après plusieurs rencontres entre les représentants des communautés et les 

responsables de HEVECAM, il n’y a toujours pas de réponse satisfaisante aux revendications. 

Deux principaux goulots d’étranglement apparaissent : le premier est relatif à l’apport 

personnel des ceux qui sollicitent obtenir une parcelle d’hévéa. Ces prix proposés par 

HEVECAM ont été jugés prohibitifs par le collectif des chefs traditionnels. Le deuxième 

problème est relatif à la disponibilité des terres. En fait, dans la région, réserves naturelles et 

parc nationaux jouxtent les immenses superficies occupées par la SOCAPALM et 

HEVECAM. Outre, le fait que les populations pygmées sont pris en tenaille dans ce dispositif, 

les populations Bantu se considèrent à l’étroit sur leurs terres coutumières et se demandent sur 

quelles réserves foncières seraient prélevés les 530 ha objet du conflit. 

En dépit de la situation déjà très tendue sur le terrain en raison des conflits mis en 

veilleuse et non résolus, les agro industries continuent de solliciter de nouvelles terres pour 

étendre leurs plantations. Pour preuve, cet extrait du quotidien national « Cameroon 

Tribune du 29/05/2008» : 

Encadré 3 – Une preuve de la persistance des tensions foncières 

 

 

 

 

 

On a vu plus haut que les agro industries ne tiennent pas souvent leurs promesses, du 

moins du point de vue des populations locales. On a vu noté également que les populations 

locales estiment être déjà à l’étroit, ceci dans un contexte où HEVECAM continue d’étendre 

ses plantations. Une analyse des images SPOT de 2004 révèle que les deux principales agro 

industries de la région totalisent 66440 ha, si la demande des 45 000 ha supplémentaires 

demandés était acceptée (Encadré ci-dessus) on excéderait 110 000 ha. C’est dire que les 

conflits opposants agro industries et populations locales dans cette région du Cameroun sont 

loin d’être terminés. 

Le Ministre des domaines et des affaires foncières (MINDAF) sur le terrain 

Le MINDAF  a fait une descente à Ndjobilobé dans le Département de l’océan en vue de s’enquérir de la situation 

foncière qui prévaut entre les communautés et la  le groupe GMG HEVECAM qui sollicite de l’Etat 45 000 ha de 

terrain dans ce village. Le Ministre a éclairé les différentes parties sur la législation en matière de gestion du 

domaine national. Suite aux problèmes rencontrés par le groupe GMG HEVECAM, il a expliqué que le terrain ne 

sera ni offert ni vendu  à la société mais qu’un contrat de bail sera signé entre la société et l’Etat camerounais. 

Les revenus générés par le domaine national seront redistribués à 40% à l’Etat, 40% aux communes et 20% aux 

populations. 
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Fig. 4 – Carte d’utilisation de l’espace de la zone côtière 
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Fig. 5 - Une vue des plantations de HEVECAM près de Kribi au Cameroun 

II.2.3-La CDC, 1’expropriation et la prolétarisation de la paysannerie de Djuttitsa 

 

A l’Ouest du Cameroun, Djuttitsa fait parti des rares complexes agro-industriels situés dans 

des régions à population dense. En effet, en 1977, cette concession de 1660 ha a été attribuée à la 

CDC par 1’Etat camerounais, pour y établir un complexe agro-industriel consacré au thé (le troisième 

au Cameroun après ceux de Tole et de Ndu qui appartiennent également à la CDC). La Concession de 

Djuttitsa se trouve sur les sommets des Monts Bamboutos, en Pays Bamiléké, dans la région de 

l’Ouest du Cameroun. /3 

 

II.2.3.1-Une très longue histoire d’expropriation 

La concession de Djuttitsa a fait très tôt l’objet des convoitises et ces terres ont connu d’autres 

épisodes d’expropriation. Déclarée « terres de la couronne »  en 1896, lors de la période coloniale 

allemande, et en 1921 « terres du territoire », au cours de la période du mandat français, les terres sur 

les sommets des Monts Bamboutos - bien que- ne pouvant être considérées comme des terres vacantes 

et sans maîtres ont été saisies par 1’Etat et confiées à des colons européens. Par les arrêtés N° 79 et 

N° 81 du 26 avril 1933, 1460 ha à Djuttitsa ont été donnés en bail à la Compagnie Pastorale Africaine 

pour y élever du bétail, dans le but de pourvoir ainsi aux besoins en viande et en produits laitiers de la 

population européenne (Koning, 2002). Mais les populations ont fermement refusé les mesures 

d’expropriation et n’ont pas cédé aux injonctions d’abandonner leurs  terres. Un conflit permanent est 

donc né entre la population locale, d’une part, le gouvernement, la Compagnie et les éleveurs  



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 45 

 

Mbororo, qui s’occupaient du bétail de la Compagnie d’autre part. On relève régulièrement des 

menaces suivies d’arrestations, voire d’emprisonnement des paysans. 

 Durant la période d’insécurité et de conflits armés des années qui ont précédé l’indépendance 

du pays (1958-1960) la presque totalité du cheptel de la Compagnie devint la cible des populations 

désignés « rebelles » par l’administration, et l’entreprise se trouva dans l’obligation de suspendre 

ces activités de cette zone devenue peu sûre. 

 

Bien que la concession  de Djuttitsa fût encore juridiquement la propriété de la Compagnie 

Pastorale Africaine jusqu’en 1966, où fut mis fin au bail, dès le départ des colons, les chefs 

traditionnels de la localité avaint entrepris d’allouer à leurs populations respectives, des parcelles dans 

la zone de la concession, étant donné la pénurie grave des terres dans la région. Outre le café, les 

paysans locaux commencèrent à cultiver des produits vivriers dans la zone en voie de reconquête. En 

fait, la région devint rapidement l’un des principaux fournisseurs de pommes de terre et de légumes 

pour le marché national et même international, procurant de ce fait des revenus substantiels aux 

agriculteurs.  

 

En 1968, les terres concédées furent à nouveau expropriées, cette fois par 1’Etat camerounais 

qui s’apprêtait à les confier à une entreprise agro-industrielle chargée de réaliser un projet de culture 

de thé dans la région. Mais les agriculteurs locaux furent autorisés à y continuer leurs cultures jusqu’en 

1977, date à laquelle la CDC, qui se vit confier le projet, entreprit les travaux de développement d’une 

plantation de thé de 425 ha. Mais la superficie totale de la zone ainsi ciblée pour la théiculture dans la 

région est de 1460 ha (Tazo, 2004). 

En juin 1982, le Projet est estimé à 3, 272 milliards de F CFA. L’expulsion forcée des 

paysans de leurs terres et de leurs maisons eut pour résultat leur appauvrissement et leur 

prolétarisation. La pénurie de terres aiguë dans la région avait déjà fait de cette zone un important 

réservoir de main-d’œuvre; la création de la plantation-usine de thé rajouta un nombre considérable de 

paysans à cette main d’œuvre. La création du complexe de Djuttitsa semble avoir plutôt aggravé la 

situation en mettant fin à l’existence relativement prospère d‘un nombre considérable d’exploitations 

agricoles. La CDC bénéficiera, sans aucun doute, de l’expropriation de la paysannerie locale et de la 

main d’œuvre déjà disponible dans la région : contrairement à la plupart des entreprises agro-

industrielles au Cameroun, le complexe de Djuttitsa n’aura pas de mal à recruter une force de travail 

permanente et relativement bon marché.  

En 1982, une étude a tenté de déterminer les chances de succès d’un projet de culture du thé par de 

petits exploitants dans une zone d’environ 15 km autour du domaine théicole de Djuttitsa (environ 200 

ha au total). Mais en raison de la pression sur la terre et des conflits fonciers rendus complexes par  la 
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création du complexe du thé, étant donné que les paysans ont déjà l’habitude de cultiver et de 

commercialiser du café et des produits vivriers, ce projet ne vit pas le jour. 

 

II.2 .3.4-La situation actuelle : une plantation industrielle mal intégrée dans un espace rural 

densément peuplé. 

 

 La situation de Djuttitsa est un cas d’école de l’éviction des paysans des terres 

coutumières pour le développement des complexes agro industriels. En 2002, en dehors des 

théiers (445 ha) le reste du domaine était occupé par l’eucalypculture (554 ha) dont le bois 

sert de source d’énergie au séchage du thé fraichement cueilli, les terrains en friches (400 ha), 

les 61 ha restants (4,18%)  étant occupés par les usines, les infrastructures diverses, les 

cultures vivrières. La superficie plantée en théiers est passée de 122 ha en 1981 à 446 ha en 

2002 tandis que celle dédiée à l’eucalypcuture est passée de  54 ha en 1977 à 554 ha en 2002. 

La décision d’installer un domaine agroindustriel de cette importance dans une zone agricole 

où la densité moyenne dépasse 200 h/km2 paraît absurde. Il est important de relever que ce 

domaine théicole est crée dans un espace déjà mis en valeur et occupé en permanence ou 

temporairement par diverses activités agro pastorales. Ainsi, on estime à 832,2 ha la 

superficie totale des espaces cultivés perdus parmi lesquels 442,4 ha de petites exploitations 

familiales cultivées en permanence (Tazo, 2004). Dans le même registre, 540,2 ha de 

pâturages ont été annexés.  

En dépit du fait que le complexe théicole emploi 545 permanents et 200 temporaires 

recrutés sur place, il est mal perçu par les populations locales dont la plupart affirment n’avoir 

pas été indemnisées du fait de la perte de leurs terres. En outre, le projet de développement 

d’une théiculture en exploitations familiales n’ayant pas été suivi d’actions concrètes, dans 

une ambiance où la chute des prix des cultures de rente a amené les paysans à s’investir dans 

le vivrier marchand, on peut comprendre que les récriminations persistent et que les velléités 

revendicatrices et contestatrices soient suivies de temps à autre de tentatives d’intrusion des 

populations dans le domaine théicole, ce d’autant plus ces derniers comprennent mal qu’après 

avoir « arraché leurs terres » l’Etat continue de laisser près du tiers de domaine en friches. 

Dans ces conditions, cette importante agro industrie pourra difficilement s’intégrer dans 

l’environnement socio économique de la région. Les dispositifs de sécurité pris par les gérants 

du complexe théicole de Djuttitsa montrent à suffisance que la paix est loin d’être un acquis 

définitif.  
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III – La tenure forestière au Cameroun : des textes innovants pour des 

résultats mitigés 

Au Cameroun, la cohabitation entre le droit moderne et le droit coutumier en matière 

de terres et de forêts est globalement conflictuelle. En dépit des tentatives et des efforts 

développés par le régime de tenure moderne, la tenure coutumière, continue à orienter les 

pratiques. Le Cameroun forestier ne dispose pas d’un régime de tenure coutumière unique. 

Chaque espace, ayant déjà une organisation sociopolitique spécifique, met aussi en avant un 

régime de tenure coutumière spécifique, dans la mesure où la tenure est le fruit des 

institutions qui la fondent. 

 

III.1-les fondements de la tenure forestière 

 

En dépit de cette diversification, deux types d’organisation socio-politique dominent et 

s’imposent dans l’ensemble du Cameroun forestier. Dans les sociétés faiblement hiérarchisées 

avec un pouvoir traditionnel évanescent, il existe deux types de droit de propriété 

fondamentaux : les droits individuels ou familiaux – créés par l’ouverture et l’occupation des 

espaces forestiers pour des besoins d’agriculture, socialisant ainsi un domaine individuel ou 

familial;  les droits communautaires – qui s’exercent dans la forêt non occupée, dans le 

domaine communautaire. Dans, les sociétés dites hiérarchisées et à forte autorité socio-

politique traditionnelle, les négociations de tenure relèvent de l’autorité traditionnelle 

représentée par le du roi (le Fon, ou Fô selon les régions). 

Dans le premier cas - les sociétés dites faiblement hiérarchisées – c’est la famille 

étendue (le lignage) qui détient les droits de propriété sur la forêt. Le chef du lignage (le 

patriarche) joue le rôle d’administrateur du patrimoine forestier coutumier. Des droits sont, 

momentanément cédés aux individus et aux familles élémentaires à travers le droit de hache. 

Dans le second cas des sociétés dites hiérarchisées, c’est le Fon, qui contrôle tous les droits 

coutumiers sur la forêt (Oyono et al. 2008), pour le bien de la communauté. Ce dispositif 

socio-politique repose cependant sur la cession d’un droit de hache exercé par les familles de 

base et les individus. Les éléments des tenures coutumières du Cameroun forestier ont évolué 

et ont, ce faisant, subi des transformations morphologiques et sociales dans le cours du temps. 

Avec l’arrivée et la généralisation légale de la tenure forestière moderne par les 
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administrations coloniales allemande, française et britannique ces tenures ont été influencées 

par des nouvelles considérations, en dépit du maintien des institutions coutumières comme le 

patriarcat, dans les sociétés faiblement hiérarchisées des provinces de l’Est, du Sud et du Sud-

Ouest, et le kwifoyn, dans les sociétés fortement hiérarchisées, comme à l’ouest ou la région  

Nord Ouest. 

 

II.2-Pluralisme légal et tenure forestière au Cameroun 

En fait, du point de vue théorique, la question de la tenure forestière au Cameroun se 

pose en termes de pluralisme légal qui doit être compris comme désigne la cohabitation d’une 

multiplicité de normes et d’idéologies parfois divergentes (Blair, 2001). Appliquée à ce travail 

de recherche, la notion de pluralisme légal renvoie à la superposition du droit foncier moderne 

et du cortège des normes coutumières. 

Le pluralisme légal apparaît lorsque des institutions informelles et coutumières 

maintiennent une grande importance dans la structure de la tenure. Selon Lavigne Delville 

(1999), le pluralisme légal, présent dans le champ de la tenure depuis l’époque coloniale, 

conduit à l’incertitude et aux conflits). Dans le Cameroun forestier, la structure de la tenure 

dans les sites est marquée par la résilience des formes coutumières de tenure et la force légale 

de la tenure moderne, qui est l’expression complète du pluralisme légal. 

Prenant appui sur les dispositions des différents colonisateurs qui se sont succédés au 

Cameroun, la tenure forestière retenue privilégie la propriété étatique en régime de droit 

commun (Oyono et al, 2008) ; Ces auteurs distinguent deux principaux moments dans ce 

processus : la période pré indépendance (1885-1960) marquée par les dispositifs coloniaux 

fondés sur la fameuse notion de terres vacantes et sans maîtres dont il a été question plus haut. 

La période post-indépendance (1960-1994) se caractérise par  l’introduction des lois 

successives dans la gestion des terres et des forêts: l’Ordonnance Forestière No 73/18 du 25 

Mai 1973; les Textes Domaniaux No 74-1 et No 74-2 du 6 Juillet 1974; et la Loi Forestière 

No 81/13 du 27 Décembre 1981. Cependant, ces dispositions légales sont fondées sur la 

stratégie mise en place par les administrations coloniales (Baker, 2004). On assistera 

curieusement à une reproduction institutionnelle des conditions de tenure pré-indépendance et 

une fidélité légale. De surcroît, la reproduction de l’hégémonie étatique sur les terres et les 

forêts étaient accompagnée voire exacerbée par l’accumulation capitaliste à l’ère de 

l’exploitation forestière industrielle et par la marginalisation accrue des communautés locales 
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en ce qui concerne la prise de décision sur la question des terres et des forêts et l’accès aux 

bénéfices (Oyono et al ; 2008). 

 

 

 

Fig. 6 - Distribution réglementaire de la tenure forestière entre trois groupes régionaux 

 

III.3-Le Cameroun : un des pionniers de la révision du cadre réglementaire et 

institutionnel de la tenure forestière en Afrique centrale 

 

La véritable volonté d’amélioration de la situation des droits communautaires sur la 

forêt et les ressources se manifeste à travers le Plan de Zonage provisoire du Cameroun 

forestier, développé en 1993. Cet outil tente de définir un domaine forestier permanent et un 

domaine forestier non permanent. Le domaine forestier permanent – qui est l’équivalent de 

domaine classé – est constitué de toutes les forêts destinées à la ‘forêt’ et à l’habitat de la 

faune. Ce domaine comprend les forêts domaniales – appartenant strictement à l’Etat et 

immatriculées – et les forêts communales – les forêts allouées aux communes, et 

immatriculées comme leur propriété privée. 

 

Alors qu’avant 1994, seuls les droits d’usage étaient reconnues légalement aux 

communautés locales, avec la nouvelle loi forestière, le paquet des droits est élargi et 

amélioré. Derrière cette évolution, l’on trouve le processus de création et de gestion des forêts 

communautaires. 
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Encadré 4 - Profil historique de la formation du nouveau paquet des droits communautaires 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Si ces évolutions significatives sont à mettre à l’actif des autorités camerounaises, il 

convient de les replacer dans le contexte de leur élaboration. En effet, il y a comme une 

aspiration généralisée à plus de libertés et de démocratie, qui semble coïncider avec une crise 

économique sévère qui atteint son paroxysme au début des années 1990. Pendant que les 

populations et la société civile aspirent à plus de libertés et démocratie, les institutions 

internationales augmentent leur pression sur les gouvernements qui voient la plupart des 

financements conditionnés par des avancements notables vers plus de démocratie, de 

participation et de gouvernance. La réforme intervenue dans le secteur forestier au Cameroun 

s’est inscrite dans ce contexte général marqué par une double demande venant du haut et du 

bas. 

 

III.4-Une réforme inachevée ? 

 

Mais, ainsi qu’on le verra plus loin, l’importance des changements survenus ne doit 

pas faire oublier qu’ils subsistent des résistances curieuses, parce que en provenance de ceux 

là mêmes qui sont supposés être à l’origine des réformes. Oyono et al. parlent d’une résistance 

par le haut qu’ils expriment par la métaphore suivante : « …C’est comme si l’Etat veut 

reprendre de la main gauche ce qu’il a donné de la main droite, ou alors que l’Etat a peur de 

sa propre créature ». 

 
 

1990  Lois sur la liberté d’association et sur le pluralisme politique 

1992  Loi sur les groupes d’initiative commune et sur les coopératives (réforme rurale) 

1993  Plan de Zonage des forêts 

1994  Nouvelle législation forestière 

1995  Décret d’application de la nouvelle législation forestière 

1996  Lettre Circulaire No 370/LC/MINEF/CAB sur les 1000 francs CFA par m3 de bois 

1998  Arrêté conjoint No 000122/MINEFI/MINAT sur l’utilisation de la redevance forestière annuelle 

2001  Arrêté No 0518/MINEF sur le droit de pré-emption 

2002  Premier draft final du manuel des forêts communautaires 

2004  Suspension de plusieurs forêts communautaires par le Ministre des forêts pour ‘mauvaise gestion’ 

 
Oyono et al. (2008) 
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On peut donc comprendre et apprécier à sa juste dimension le contenu de la conclusion 

d’une recherche conduite par l’équipe de Oyono et al. en collaboration avec RRI : « Près de 

dix ans après la mise en œuvre des premières forêts communautaires, le changement n’est pas 

encore aussi positif que ce que l’imaginaire communautaire a pensé. Les moyens d’existence 

n’ont pas connu une réelle consolidation, et restent les mêmes que dans l’avant réforme. Les 

revenus communautaires issus de la forêt ont certes gonflé, mais l’exploitation des forêts 

communautaires et la vente des bois et des PFNL n’ont aucune incidence positive au niveau 

de la qualité de la vie des ménages, de leurs revenus, des actifs de base, et sur leur 

vulnérabilité. L’intégrité des forêts communautaires est fortement menacée par une 

exploitation effrénée des bois et des PNFL, et par le gaspillage écologique. L’amélioration 

des relations d’équité entre certaines catégories sociales ne parvient pas à cacher le fait que 

de nombreuses autres catégories sociales, comme les Pygmées, n’ont pas toujours de voix 

dans l’arène locale et que l’Etat central ne tient pas encore en compte les revendications des 

droits de propriété sans cesse formulées par les communautés locales. » 

 

VI- Les conflits entre les populations et les sociétés d’exploitations 

forestières 

 

Ce type de conflit est plutôt courant dans les régions forestières. Il concerne 

essentiellement les sociétés forestières et les petits exploitants privés. Les conflits naissent des 

frustrations consécutives au pluralisme légal décrit plus haut. En effet, les populations, en 

dépit des textes consacrant le monopole sans partage de l’Etat sur toutes les terres, sont loin 

d’intégrer ces dispositions. Pour qui connaît les fondements des droits coutumiers comprend 

aisément le fait que les populations locales soient hermétiquement fermées à cette prétention 

de l’Etat. Il s’en suit donc que logiquement, les populations assistent résignées à l’installation 

des sociétés d’exploitation forestières sur ce qu’elles considèrent toujours comme leurs biens. 

Il suffit donc que les avantages ou les compensations légitimes auxquelles les populations 

aspirent ne soient pas octroyées pour que les conditions de la confrontation soient remplies.  

Ces conflits se traduisent par des affrontements physiques conduisant le plus souvent à 

l’intervention des forces de l’ordre. Les populations reprochent aux sociétés d’exploitation de 

piller les ressources forestières qu’elles utilisent pour satisfaire leurs besoins domestiques ou 
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pour mener à bien des activités artisanales. La disparition des plantes médicinales est 

particulièrement mal vécue par les utilisateurs. Les populations locales reprochent aussi aux 

sociétés d’exploitation forestière de ne pas respecter le cahier de charges qui les oblige 

légalement à réaliser des investissements sur place qui doivent bénéficier directement à la 

population. Ces investissements devraient, s’ils étaient réalisés, aboutir à la création d’unités 

locales de transformation et permettre l’embauche préférentielle des autochtones. Dans les 

contrats engageant les sociétés d’exploitation, il est aussi prévu la réalisation 

d’investissements communautaires. Le non-respect des engagements initiaux s’ajoute au 

mécontentement des populations locales (Thiébé, 2005). 

Ainsi en a-t-il été du conflit entre la population de Meyo, petit localité de la région du 

Sud Cameroun et les sociétés UTC et Polywood. Cet exemple que rapporte (Thiébé, 2005) est 

illustratif de l’ambiance tendue qui caractérise les relations entre les populations et les 

exploitants forestiers du Cameroun. La licence  d’exploitation forestière est détenue par un 

ressortissant d’une localité voisine qui ne connaît pas le village de Meyo et qui n’a aucune 

connaissance en matière d’exploitation forestière. Le contrat qui a été signé par 

l’administration et l’attributaire de la licence fait référence à un cahier des charges engageant 

l’exploitant forestier à créer au village, dans un délai de 24 mois après la délivrance de la 

licence, une scierie pouvant transformer 60% de la production totale de grumes. 

L’attributaire de la licence n’ayant pas les moyens nécessaires pour exploiter lui-même 

la forêt, a rétrocédé l’exploitation par lot de 2500 ha aux deux sociétés pour une période d’un 

an renouvelable. Une première bévue a consisté à ne pas consulter les “propriétaires” et les 

utilisateurs locaux. Les “propriétaires locaux”, identifiés peuvent être regroupés en quatre 

catégories bien différenciées : le comité de développement communautaire de Meyo, le 

comité des jeunes, les élites du village installées à Yaoundé et le député suppléant de la 

localité. 

Pour maximiser ses gains, le détenteur de la licence doit étouffer toute velléité de 

contestation, taire toute revendication et bien entendu ne réaliser aucun investissement dans la 

région. Quant aux sociétés d’exploitation forestière qui travaillent dans l’illégalité, dans la 

mesure où elles ne sont pas détentrices de la licence, elles tiennent à couper le plus d’arbres 

possible et à les évacuer rapidement pour les revendre à l’état de grumes. La transformation 

sur place nécessiterait des investissements que le détenteur de la licence, et plus encore les 

sociétés d’exploitation, ne veulent pas faire. Légalement, les sociétés ne sont pas en cause car 

elles n’ont pas pris d’engagement contractuel avec l’Etat. Ces sociétés sont réticentes à 
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employer de la main-d’œuvre locale qui pourrait entraver leurs activités. Tout comme Elles 

hésitent à verser des taxes communales dans la mesure où aucune réglementation ne les y 

oblige. L’intérêt des populations serait qu’une scierie soit construite au village afin de fournir 

quelques emplois aux jeunes. Le souhait des villageois est donc de voir l’exploitant forestier 

réaliser l’investissement, mais aussi de participer au financement du fonctionnement des 

infrastructures locales. De plus, les populations réclament un droit d’accès à la forêt et ne 

veulent plus être constamment marginalisées dans ce domaine qui les concerne 

particulièrement.  

L’administration locale semble être à la solde des exploitants forestiers et utilise tous 

les subterfuges pour leur faciliter la tâche. Les villageois ayant épuisé le registre des 

revendications et des doléances auprès de l’administration locale, décident alors de déposer 

une plainte devant le tribunal sans toutefois disposer des ressources nécessaires pour un 

éventuel procès. Sur un autre plan, ils décident aussi  de mettre en place une structure locale 

afin de rechercher des emplois pour les jeunes. Mais le conflit perdure et depuis décembre 

1993, la situation n’a pas changé sur le fond : « l’exploitant forestier coupe, le propriétaire de 

la licence touche des royalties et l’administration locale, des prébendes ». Ce conflit qui 

oppose un village à deux grosses sociétés d’exploitation illustre le déséquilibre des forces en 

présence mais encore plus la difficulté à joindre la parole aux actes. Un autre enseignement 

important est qu’on ne peut éviter  la dégradation des ressources dans un contexte où les 

droits d’accès et de contrôle ne sont précisés. 

 

V – La problématique de la reconnaissance des droits des peuples 

autochtones 

De nombreux exemples montrent que pour plusieurs raisons, et en dépit des 

commentaires fréquents faits par les médias, la problématique des droits fonciers des peuples 

autochtones des forêts d’Afrique Centrale reste entière. C’est le cas par exemple des Bagyéli 

dans les forêts du sud du Cameroun. 

Le droit coutumier bagyéli accorde un accès collectif aux ressources forestières à des 

membres d’unités résidentielles regroupées au sein d’un camp de base, d’un village, ou reliés 

par des liens de parenté. Ces rapports sociaux diversifiés donnent souvent lieu à des réseaux 

complexes de droits mutuels s’étendant sur des distances considérables. Lorsque des Bagyéli 
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s’installent dans une région éloignée, ils optent généralement pour des lieux où des réseaux de 

parentés existent à proximité. Ils peuvent ainsi tirer profit d’un ensemble de droits d’accès aux 

ressources forestières. Il existe des similitudes entre les régimes de propriété coutumiers 

bagyéli et bantou puisque – du point de vue des Bantou – les Bagyéli sont intégrés aux clans 

de leurs « voisins bantous et les camps de base bagyéli sont traditionnellement considérés – 

par les chefs traditionnels bantous qui jouissent du soutien du gouvernement – comme une 

section du village bantou voisin. En principe, les villageois et les Bagyéli peuvent utiliser les 

mêmes ressources et espaces forestiers que les Bantous, mais dans la pratique, les Bantous ont 

tendance à utiliser davantage les forêts secondaires, les terres en jachère et les plantations de 

cacao, plutôt que les futaies (les forêts qui n’ont pas été converties en terres agricoles, cest.-à-

dire ni en champ ni en jachère), qui sont traditionnellement privilégiées par les Bagyéli. 

Dans les programmes de compensation de des communautés ayant subi des préjudices 

fonciers a cours des travaux du pipe line Tchad Cameroun, Nelson (2007) relève non 

seulement le caractère discriminatoire du système actuel de résolution des conflits mais 

surtout le fait que les intérêts des Bagyéli ont été négligés. Cette inégalité criarde s’explique 

par la faiblesse de la position économique et politique des Bagyéli. 

Dès lors que les mesures de compensation ont été fondées sur la propriété foncière, les 

Bagyéli se sont vus dépossédés de leurs droits. Les Bantous ont habilement revendiqué des 

terres bagyéli et ont réussi à s’approprier les compensations qui revenaient légitimement aux 

pygmées Bagyéli.  

Le fait que les droits coutumiers des Bagyéli sur les terres et les ressources n’ont pas 

été pris en compte a faussé dès le début le processus de compensation de l’oléoduc. Le 

système foncier coutumier dont dépendent les moyens de subsistance des Bagyéli ne semble 

être reconnu par aucun des acteurs du processus de compensation. 

Aucun Bagyéli n’aurait jusqu’à ce jour reçu une compensation individuelle du projet 

d’oléoduc qui contribue à fragiliser leurs droits fonciers et par conséquent, leur survie qui 

repose exclusivement sur l’exploitation des ressources forestières. Ici nous sommes face à un 

parfait exemple d’insécurité de la tenure foncière liée à la vulnérabilité et à la marginalisation 

croissante des peuples autochtones. Cet exemple pose aussi le problème de la gouvernance en 

matière foncière, notamment celui de l’inégalité dans l’accès à l’information. 
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VI – Le problème de la tenure foncière des migrants 

Le problème de la tenure foncière des migrants est plus marqué dans le Nord du pays 

où diverses causes naturelles agissant seules ou en conjonction avec des contraintes socio 

économiques obligent des populations à quitter leurs terroirs d’origine pour s’établir 

définitivement ailleurs. Deux cas illustrent bien la complexité de la problématique de la tenure 

foncière des migrants au Cameroun. 

 

VI.1  Absence de l’Etat et dictature foncière d’une structure traditionnelle 

« xénophobe ». 

 Seignobos, C. (2006) expose dans toutes ses subtilités les difficultés et les 

affrontements consécutifs à l’installation de nouveaux migrants en provenance des parties 

plus septentrionales du pays. 

Dans le cas des agro pasteurs, l’auteur montre comment la structure traditionnelle de 

Mayo Rey a depuis la colonisation savamment instrumentalisé les différentes administrations 

pour devenir la seule entité de régulation de la tenure foncière de cette partie du pays. Il est 

surprenant, constate Seignobos, que l’Etat soit à ce point indifférent face au fait qu’une entité 

traditionnelle se soit arrogé le droit de faire la pluie et le beau temps dans un secteur aussi 

sensible. Ceci est d’autant plus préoccupant que l’opération de colonisation fut décidée par 

l’Etat dès les années 1980. Le territoire d’accueil fut choisi en raison de sa faible densité mais 

par diverses manœuvres d’intimidation, la chefferie traditionnelle de Rey Bouba a poussé au 

repli la plupart des migrants.  

Comme le note fort à propos Seignobos, il ne faut jamais se fier aux espaces 

apparemment vides. En fait, si certains espaces paraissent vides, ils sont souvent en réalité 

occupés ou encore occupés sans les marqueurs paysagers qui habituellement confirment la 

présence d’une appropriation et d’une exploitation agricole lourde. « …On se trouve 

aujourd’hui devant des problèmes fonciers insolubles, des paiements de zakkat (redevance 

traditionnelle) aux Lamibé, de mobilisation d’élites de type « jeunes Peuls », très anti-

migrants. Ces mêmes mécanismes sont à l’oeuvre aujourd’hui dans la région de Rey ». 

(Seignobos, 2006). 
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Les bornes délimitant les terroirs nouvellement investis par les nouveaux venus ont été 

arrachés, l’Etat bien qu’ayant été informé de cette dérive s’est bien gardé d’intervenir. 

Plus au Sud, La SODECOTON a décidé à tort ou à raison  d’implanter des migrants 

dans le Sud-Vina  sans recourir ni à l’autorisation de l’Etat à travers ses structures 

administratives, ni à la participation des pouvoirs traditionnels de Rey, encore moins à 

l’implication des communautés Mbum locales. Ces dernières ont tôt fait de pointer la 

SODECOTON comme  l’instigateur de l’agression et de l’invasion de leur terroirs par les 

migrants. Cet aspect précis impose de remettre sur la sellette, la nécessité de repenser les 

notions d’autochtonie et donc forcément d’allogènes dont se prévalent certains groupes pour 

fermer des espaces où ils prétendent s’y être établis les premiers aux groupes qui, poussés par 

des conditions naturelles devenues drastiques ou par des crises sociales sont contraints à 

migrer. Malheureusement, si le Cameroun a innové en reconnaissant le caractère 

constitutionnel de la coutume, en revanche, il ne semble pas avoir été bien inspiré de faire 

référence aux autochtones et aux allogènes. Nombreux sont ceux qui attendaient cette 

occasion inespérée pour justifier le rejet et l’exclusion d’autres nationaux souvent contraints à 

quitter définitivement les espaces qu’ils occupaient jusque-là. 

 

VI.2-De la tolérance aux manœuvres d’éviction : le cas des Toupuri de Foulou 

 

En raison des effets des changements climatiques sur la productivité des milieux et 

l’insécurité alimentaire, plusieurs vagues de migrants ont quitté les terroirs durement affectés 

pour descendre vers les plaines de la Bénoué et du Diamaré au Nord Cameroun. Les 

nouveaux venus, essentiellement des Toupouri ont surtout ciblé les terres de karal. Il s’agit de 

vertisols très riches mais montrant de bonnes capacités de rétention de l’eau. Cette dernière 

caractéristique est fondamentale pour garantir une production consistante dans un contexte de 

péjoration climatique. Si les premières vagues de migrants Toupouri ont été bien reçues par 

les Guiziga trouvés dans la plaine, très vite, en raison de la pression sur l’espace, des 

stratégies d’extension des terroirs mis en place par les migrants et des signes extérieurs 

d’enrichissement des nouveaux venus qui tirent des revenus substantiels de l’agriculture, de 

nombreux conflits éclatent. Il s’agit surtout des conflits liés à l’appropriation des terres dont 

l’origine est à rechercher dans la contestation par les premiers occupants des droits sur les 
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terres transférées aux migrants (Colin J.Ph., 1998). Rapidement apparaitront des pratiques 

foncières  répulsives vis à vis des migrants toupouri. 

En particulier, ceux des migrants qui ont sollicité un titre foncier pour sécuriser leurs 

droits se sont vus refuser ce privilège.10 Par ailleurs, sous  divers prétextes, les nouveaux 

défrichements initiés par les migrants sont généralement contestés et repris par les guiziga. 

Cette situation particulièrement frustrante montre une fois de plus l’indifférence de l’Etat. 

Une autre leçon importante à retenir est qu’il ne s’agit pas de conflits opposants l’Etat aux 

populations mais bel et bien de cas où s’opposent différentes communautés, sous le fallacieux 

prétexte de l’autochtonie ou de l’antériorité de l’occupation du sol.  

 

VII – Faim de la terre, spéculation et dérives foncières dans les zones 

côtières 

Le Cameroun dispose d’une zone côtière d’environ 380 km, de la frontière nigériane 

jusqu’à  l’embouchure du Ntem, près de la Guinée Equatoriale. Comme partout ailleurs, il 

s’agit de zones exerçant un attrait irrésistible sur les sociétés humaines et les activités. Ce qui 

rend particulièrement préoccupant la situation de l’occupation et de l’utilisation des zones 

côtières au Cameroun, c’est une sorte de vacuité quant à l’existence d’un cadre légal et 

réglementaire adéquat pour l’occupation rationnelle de l’espace et la gestion durable des 

ressources. Il en résulte des conflits fonciers de toutes sortes ayant pour corollaire 

l’occupation des zones fragiles (frayères, mangroves) l’occupation du front de mer et la 

pollution. D’entrée de jeu, il convient de noter que l’essentiel des agro industries ont élu 

domicile dans les zones côtières ou leur arrière pays immédiat ; c’est le cas de HEVECAM et 

SOCAPALM dans la région de Kribi, tandis que la CDC s’est installée sur littoral de Limbé 

dans la région du Sud Ouest du pays. Nous examinerons donc tour à tour le cas du littoral du 

Sud Ouest et de Kribi. 

 

                                                           
10 « La procédure d’immatriculation fut aussitôt interrompue par les autorités administratives (arrêté du gouverneur de la 

province de l’Extrême Nord) suite aux protestations du lawan de Foulou. Celui-ci ne reconnaît aux paysans toupouri que le 

droit d’exploitation des terres. Ils ne peuvent en être propriétaires ». F.Watang Ziéba et M. Lieugomg (2006). 
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VII.1-Le littoral du Sud Ouest : une dynamique foncière dominée par le monopole de la 

CDC 

S’il est vrai que le littoral de Sud Ouest est marqué par la présence de nombreuses 

unités industrielles à l’instar de la SONARA et des Chantiers Navals du Cameroun, force est 

de reconnaître que c’est la CDC avec ses immenses plantations de thé, de palmier à huile et 

d’hévéa qui est le principal moteur de la dynamique foncière de cette région. Elle détient   

pratiquement 50% des terrains de la ville de la Limbé ; 

De par sa situation balnéaire et ses activités piscicoles mais surtout agro industrielles, 

Limbe a très tôt exercé une attraction sur les populations de l’intérieur du pays et même des 

pays voisins, notamment les Nigérians qui arrivent massivement à partir  du début des années 

1970.  En 1976, la ville n’était qu’une petite localité de 51 600 habitants, soit une densité de 

93,8 habitants au km². En 1987, sa population est passée à 87 900 habitants, soit une densité 

de 147 habitants au km² en 11 ans seulement.  Cet afflux de la population a pour 

conséquences non  seulement la densification de l’espace déjà bâti, mais aussi et surtout une 

extension du tissu urbain vers les zones rurales où diverses activités agricoles sont pratiquées. 

A Limbe, 1379 titres fonciers ont été établis à ce jour (décembre 2007) par le service 

départemental des domaines. La plupart de ces titres sont issus de morcellements obtenus soit 

par transformation, soit par immatriculation directe (AUGEA International, 2007). 

L’Etat tente timidement de récupérer et d’affecter des terrains du domaine privé 

(CDC) à la SIC, à la MAETUR, à la SONARA, au CNIC ou aux communautés villageoises 

pour des opérations de logement. Cette tentative de récupération des terres monopolisées par 

de cette agro industrie est une autre dimension de la complexité d’une situation où les 

propriétaires coutumiers disposent toujours de leurs terrains suivant les règles traditionnelles, 

avec pour résultat, une superposition de droits qui rend les procédures foncières difficilement 

applicables. 

Dans les quartiers traditionnels de la ville  à l’instar de Botaland native et Wovia 

native, l’imbroglio du découpage foncier et une superposition des droits ont induit une 

insécurité foncière et une précarité du statut foncier. En outre, la création des zones 

d’extension des quartiers traditionnels (zones de lotissements), traduit la volonté des pouvoirs 

publics de  rester maître de la situation de l’occupation du sol. 



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 59 

 

Il se dessine alors dans la ville deux modes d’appropriation foncière dont le premier 

semble dicté par les pouvoirs publics et le second par les propriétaires coutumiers. Cette 

dualité des filières, ajoutée à la rareté des terrains constructibles du fait de la présence de 

nombreux terrains à risques morphologiques et de l’occupation d’une grande partie de 

l’espace constructible par les plantations de la CDC, est à l’origine d’une spéculation foncière 

très poussée. Pour ne rien arranger, les procédures de rétrocession des terres de la CDC à 

l’Etat sont lentes et tortueuses (demande faite par le Sous-Préfet et transmise au Préfet sous 

quinzaine ; mise en place d’une commission d’évaluation dont les recommandations sont 

envoyées à la CDC qui les transmet à son Conseil d’Administration pour accord ; une fois 

celui-ci obtenu, le dossier est renvoyé au Préfet qui le transmet au Ministre chargé des 

domaines pour approbation) (AUGEA International, 2007). En somme, le pluralisme légal, le 

monopole d’une agro industrie qui non seulement est installée sur plus de la moitié des terres 

constructibles, mais aussi sur les terrains les plus propices aux activités agro pastorales (faible 

pentes) constituent  les points saillants de la tenure foncière de cette région côtière. Ce tableau 

est bien entendu complété par une course effrénée des terres situées en front de mer pour les 

établissements de tourisme et les résidences secondaires. Les effets sur les débarcadères et la 

pêche artisanale sont incontestables tout comme c’est le cas pour la région de Kribi Campo 

plus au sud. 

VII.2-Construction des résidences secondaires, spéculation foncière et déclin des 

activités agricoles et halieutiques sur littoral de Kribi Campo. 

VII.2.1-L’état des lieux 

Le phénomène de construction des résidences secondaires prend de l’ampleur à Kribi. 

Ces résidences sont disséminées sur la côte, près des plages la ville de Kribi et ses environs, 

dans les villages avec une grande concentration dans la zone de « Costa blanca » ; 

La MAETUR recherche actuellement un autre site à lotir après Eboundja, en direction 

de Campo : Les pourparlers sont en cours avec les villageois (le mètre carre est négocié à un 

pris assez bas, jusqu’à 250 FCFA par des intermédiaires). 

Les acquéreurs des parcelles appartiennent en général à une classe sociale élevée. Ils 

espèrent soit y construire eux-mêmes un logement de vacances, les léguer à leur descendance 

ou éventuellement les revendre plus tard. Presque tous les « Grands » de Douala et de 

Yaoundé ou d’ailleurs ont chacun un Titre Foncier sur une parcelle de la Bande Côtière. 
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Certains ont à eux seuls plusieurs hectares en front de mer. Ce sujet est particulièrement 

sensible, si l’on s’en tient aux explications des responsables locaux du MINUH et à la gêne 

des autorités municipales qui manifestement n’ont pas vraiment droit au chapitre sur ce sujet 

précis. Il ne leur reste que la possibilité d’octroyer ou de refuser le permis de bâtir dont 

certains « grands » peuvent bien entendu se passer. 

Les campements sont essentiellement construits par des pêcheurs d’origine nigériane et 

béninoise, en matériaux très provisoires. Ils sont conscients d’être établis sur le domaine 

public de l’Etat et du risque d’être envahi par l’eau ou d’être déguerpis à tout moment ; mais 

ils ont en même temps espoir d’y rester indéfiniment. Le long de la bande côtière, notamment 

entre Eboundja et Campo, des parcelles de très grande superficie sont cédées par des 

villageois aux citadins. Ces parcelles sont actuellement soient nues, soient en cours de 

transformation en plantations de palmiers à huile. La pression sur le foncier est forte le long 

de la mer et au rythme d’acquisition en cours, toute la bande côtière risque de devenir à brève 

échéance une juxtaposition de propriétés privées, ce qui complique énormément toute 

entreprise d’aménagement. La plupart de ces parcelles sont bornées (entre 50 et 100%). 

 

 VII.2.2-Les conséquences du laisser-faire sur l’état l’occupation de l’espace et de la tenure 

foncière. 

 

 Les constats ci-dessous ont été faits : 

 Appropriation des plages publiques par des individus et apparition des conflits ouverts 

ou latents ; 

 Domaine public (maritime) de l’Etat (bande des 50 mètres au-delà de la ligne des plus 

hautes marées) considérée comme inconstructible occupé par des constructions ; 

 Accès à la plage bloqué à certains endroits par des constructions ; 

 Installation de la logique de spéculation : quelques-uns usent de leur influence ou de 

leurs moyens financiers pour s’approprier de très larges parcelles ; 

 Personne ne sait qui réglemente la localisation des débarcadères ; 

 Aucune règle ne semble régir le prélèvement des ressources (sable, destruction des 

forêts littorales ; 

 Les grandes sociétés industrielles ne font pas l’objet de poursuites judiciaires 

lorsqu’elles déversent accidentellement ou volontairement des produits toxiques dans 

les cours d’eau ; 
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Une note dominante s’impose, l’agriculture traditionnelle régresse autant par la superficie qui 

lui est consacrée que par la production. Ce recul est plus net à la périphérie des villes où la 

demande en terrain urbanisables est de plus en plus forte. L’opacité de la situation foncière 

rend très difficile la mise au point d’un plan de gestion intégrée de la bande côtière. 

 Face à ce diagnostic, les communes de cette région ont initié une démarche de gestion 

intégrée qui confirme bien le rôle clé de la maîtrise de tenure foncière (ci-dessous). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fig. 7 – Schéma logique des axes stratégiques de la gestion durable de la bande côtière, (P. Tchawa, 2005) 

 

VII.2.3-Conflits spécifiques à la zone côtière 

Avant d’en arriver à cette situation de gestion intégrée, l’occupation actuelle des 

espaces côtiers est à l’origine de deux grandes catégories de conflits. Ceux qui opposent des 

acteurs différents pour l’accès et le contrôle d’une ressource et les conflits de compétence 

concernant la prise de décision sur différents aspects de la gestion de la bande côtière 

(Tchawa et al. 2005). Plusieurs conflits de cette nature ont été recensés. 
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Ici, il s’agit essentiellement des conflits entre acteurs de la pêche artisanale et les 

riches propriétaires des chalutiers. L’incursion des chalutiers dans le domaine de la pêche 

artisanale s’explique par le fait que dans les mers tropicales, les tranches d’eau les plus 

poissonneuses sont de faible profondeur, c'est-à-dire relève du domaine proche de la côte où 

s’établissent les petits pêcheurs. (Crosnier, 1964). Les conflits entre pêcheurs étrangers et 

pécheurs locaux sont moins importants mais toujours latents. Il s’agit surtout d’un problème 

de contrôle des portions de côte (Londji, Lokoundjé ; Nyong). Un nouveau type de conflit ira 

croissant. Les affrontements liés à la menace sur les écosystèmes. C’est le cas des conflits qui 

émaillent les rapports entre la SOCAPALM et les paysans riverains de la rivière Lobé. Ces 

derniers se plaignent des effets des déversements des produits toxiques dans le cours d’eau. 

Dans le même ordre d’idées, en dépit des mesures de protection que la COTCO prétend avoir 

prises, la menace des marées noires reste suspendue comme une épée de Damoclès sur la tête 

des autres acteurs de la bande côtière. 

La résolution de ces conflits passera par l’organisation des acteurs, l’orientation de 

l’occupation des sols, l’information et l’application de la réglementation en vigueur. L’étape 

fondamentale reste une dynamique participative constante en vue de la mise au point d’une 

approche alternative de gestion des conflits mais, surtout, de la mise au point d’un plan 

concerté de gestion intégrée de la bande côtière. En fait, la recrudescence des conflits est un 

indicateur de l’absence de plan de gestion durable. 

Les conflits de compétence sont tout aussi préjudiciables au développement durable de 

la bande côtière que ceux liés à l’accès aux ressources. Il s’agit en réalité de situation où une 

autorité publique use de son pouvoir pour bloquer une initiative ou pour anéantir le pouvoir 

d’action de l’autre décideur  de même niveau ou subordonné. A titre d’exemple, les pêcheurs 

industriels contrevenant aux normes de pêche sur la côte ne peuvent pas être inquiétés par 

l’autorité locale de Kribi quand ils possèdent des autorisations en bonne et due forme 

délivrées par des autorités supérieures. Ceci traduit un conflit entre l’Administration centrale 

et les Services déconcentrés de l’Etat. Tous ces conflits donnent une impression de désordre 

général préjudiciable à la gestion des ressources avec un impact sensiblement négatif sur le 

plan économique et environnemental. Par exemple, que peuvent les collectivités locales 

contre les constructions de front de mer ne respectant aucune norme, quand on sait que leurs 

propriétaires opposent aux velléités de contrôle des municipalités leurs titres de propriété 

obtenus on ne sait où ni dans quelles conditions? 
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VIII – L’élevage extensif pris en tenaille par un contexte foncier inadéquat 

VIII.1- L’imprécision des modalités d’accès aux ressources pastorales  

De plus en plus, de voix s’élèvent aujourd’hui pour considérer les droits d’accès aux 

espaces pastoraux comme un préalable à la durabilité des systèmes pastoraux extensifs. Après 

des années de mauvaise appréciation des fondements de ces systèmes ou la transhumance, la 

mobilité et la disponibilité de grands espaces sont nécessaires, l’on admet aujourd’hui que ces 

systèmes sont les mieux adaptés au contexte socio économique et écologique de l’Afrique. 

Mais, à l’instar de certains pays comme le Mali, et la Mauritanie, le Cameroun ne semble pas 

encore comprendre la nécessité d’initier une réforme qui relèverait le défi du foncier pastoral 

dans un contexte de mobilité. Pourtant, il s’agit d’un secteur clé de l’économie nationale. 

Avec un cheptel de 5 millions de têtes élevés essentiellement dans les provinces 

septentrionales (Adamaoua, Nord, Extrême-Nord), la filière bovine est de loin la plus 

importante. Dans le Nord Ouest du Cameroun, l’élevage bovin est le fait de pasteurs Mbororo 

installés dans une région traditionnellement agricole depuis un peu plus d’un siècle. 

 

Encadré 5 – La situation de l’élevage bovin au Cameroun 

Au Cameroun, le secteur élevage est dominé par les ruminants (environ 4 millions de bovins et 7 millions de 

petits ruminants). L’Adamaoua et le Nord-Ouest alimentent le marché du sud. Le Nord-Cameroun, avec 1,8 

millions de bovins, ne parvient pas à satisfaire la demande locale. Les importations tchadiennes compensent le 

déficit. Dans la province du Nord, la surface disponible pour le pâturage n’est pas limitante (33 % de la 

superficie totale). Mais ce disponible est fortement concurrencé au sud par les zones de chasse et les réserves 

(45 % de la superficie totale), au nord par l’agriculture (10 % de la superficie totale). La province pourrait 

supporter 1,4 millions d’UBT contre 0,9 actuellement. Seule la transhumance permet de valoriser correctement 

cette ressource variable dans le temps et dans l’espace.  

 

C’est aussi la meilleure pratique pour l’évitement des contraintes sanitaires saisonnières et la recherche de l’eau. 

Actuellement, les nombreuses entraves à la mobilité du bétail pour la transhumance et la mise en marché 

(mitage agricole, positionnement des zones réservées à la chasse, insécurité, taxations arbitraires…) freinent le 

développement de l’élevage, générant sous-exploitation du cheptel, conflits ou désintérêts pour des zones trop 

enclavées. Jusqu’à un passé récent, les services de l’élevage ont favorisé des stratégies de développement 

technicistes et individualistes, prenait peu en compte la diversité des situations et des besoins à l’échelle de la 

province. Aujourd’hui, les priorités d’intervention portent sur la sécurisation des espaces pastoraux et 

l’organisation des éleveurs pour défendre les intérêts de la profession à tous les niveaux de négociation. Elles 

prennent en compte la dimension locale, un zonage pastoral est proposé. 
Labonne, M. et al. In Jamin, J.Y. et al. (eds) 2003. 
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VIII.2- Les conflits agropastoraux subséquents 

 

Les compétitions et les conflits subséquents entre éleveurs et cultivateurs se 

manifestent à la fois en raison de l’accès à la terre elle-même et sur leurs stratégies respectives 

de contrôle de l’espace. Les agriculteurs en quête de nouvelles terres évoluent le long du 

réseau routier où leurs champs sont établis. Les difficultés commencent lorsque les parcelles 

recoupent des couloirs de transhumance ou simplement des pistes par lesquels les troupeaux 

accèdent aux points d’eau ou à des bas-fonds (Seignobos, C. et Gonné, 2006). Pour les 

éleveurs, certaines pistes doivent être préservées impérativement, ceux qui donnent accès aux 

pâturages de saison des pluies. Pourtant, les caractéristiques  de ces espaces pastoraux rendent  

incompatibles une répartition spatiale stricte et surtout, une appropriation privative des 

espaces pastoraux du fait de pratiques d’élevage reposant sur la quête des ressources  

inégalement distribuées dans l’espace.  

Ces éleveurs ne reculent devant rien quant il s’agit de maintenir la fonctionnalité de 

tels couloirs de passage dont le maintien est vital pour leurs activités. L’occupation 

intempestive de la route Touroua–Poli au mépris des mouvements des troupeaux mbororo 

depuis leurs pâturages de saison sèche jusqu’aux pâturages de saison humide des collines a 

été à l’origine de l’assaut inattendue et brutal lancé par des éleveurs frustrés sur un village 

d’agriculteurs en 2002 (Seignobos et Gonné, 2006).  
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VIII.3- Quand les aires protégées phagocytent des espaces déjà disputés 

Dans le Nord et le Nord Ouest du Cameroun en particulier, les projets de conservation, 

pour différentes raisons, appréhendent mal la gestion des espaces pastoraux avec les éleveurs 

transhumants. Les dirigeants qui ont une véritable légitimité auprès des chefs de campement 

transhumants ne sont pas toujours identifiés ou impliqués dans le processus, ce qui ne facilite 

pas toujours l’arbitrage en cas de conflit. Il en résulte que les acteurs mobiles sont 

fréquemment exclus des processus de négociations pour l’accès à l’espace. En effet, le 

caractère « multi-échelle » des systèmes d’exploitation pastoraux (dispersion des espaces de 

production, des espaces de commercialisation et surtout des espaces de négociation…) leur 

confère une étiquette de systèmes difficiles à maîtriser dans le cadre de projets classiques 

(difficultés logistiques et méconnaissance de l’ensemble des facteurs déterminants).  

On observe donc que les acteurs « mobiles » (éleveurs transhumants, chasseurs-

cueilleurs,…) sont difficiles à intégrer aux initiatives d’aménagement du territoire en 

périphérie d’aires protégées. Plus exactement, les autorités sociopolitiques des éleveurs 

transhumants prennent rarement part aux négociations, peut être simplement parce qu’elles 

sont physiquement éloignées, ou parce qu’elles échappent aux schémas classiques : de ces 

 

Fig.8 – Evolution annuelle des conflits fonciers dans l’Extrême Nord du 

Cameroun 
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groupes, on ne sait jamais exactement « où ils sont » ni « où ils vont ». Les stratégies des « 

nomades » étant fluctuantes, elles semblent imprévisibles. Les éleveurs transhumants 

intègrent les filières commerciales (vente de produits d’élevage, de produits forestiers non 

ligneux etc.) différemment des sédentaires. Leurs interactions avec les autres catégories 

d’acteurs (représentants de l’administration, agriculteurs et propriétaires fonciers, projets de 

développement, autorités traditionnelles, projets de conservation, etc.) sont directement 

corrélées à leur mobilité. 

L’exemple le plus courant est la rivalité entre éleveurs transhumants et agriculteurs 

pour valoriser l’espace et ses ressources, qui se traduit par une forte insécurisation des 

couloirs de passage du bétail, la divagation des bêtes sur les parcelles cultivées et des 

altercations violentes. Un autre exemple récurrent est le conflit entre les riverains des aires 

protégées et les gestionnaires de celles-ci, résultant tout autant d’une concurrence entre 

acteurs – de la conservation et du terroir – pour l’accès à l’espace et le contrôle de la 

ressource. 

 

VIII.4- Plan d’aménagement multi échelle : une opportunité à saisir   

 

En raison de la situation du Grand Nord Cameroun, à proximité des pays à tradition 

pastorale et plus exposés aux effets de la sécheresse, les politiques de gestion de l’espace à 

des fins de conservation intégrant les pasteurs transhumants prennent une dimension régionale 

– voire même parfois transfrontalière. Or, la grande majorité des initiatives de conservation 

est conçue pour venir en appui à des populations sédentaires ou récemment sédentarisées. En 

effet, les politiques publiques ont toujours encouragé la sédentarisation, la mobilité étant 

largement considérée comme une entrave au contrôle des personnes. 

La sécurisation des aires protégées et de leur périphérie dans des zones d’élevage 

transhumant ne peut garantir la paix sociale qu’à condition de bien cerner et prendre en 

compte le contexte et les interactions en présence d’une part et de créer un climat propice à la 

circulation de l’information et au dialogue entre acteurs d’autre part.  

Il faut souligner que dans les rares cas où il y a une tentative d’intégration des 

stratégies pastorales et des besoins des éleveurs dans les programmes d’aménagement du 

territoire en périphérie d’aires protégées, celles-ci ne donnent pas toujours les résultats 

escomptés et les objectifs de la sécurisation des routes de transhumance et des aires de pacage 

ou encore d’aménagement de points d’eau à destination du bétail ne sont toujours atteints.  
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En somme, les espaces pastoraux camerounais subissent depuis quelques années de profondes 

mutations impulsées par de nombreux  facteurs aux effets conjugués:  

 

- Une pression accrue sur l’espace, elle-même consécutive à l’accroissement du 

nombre d’utilisateurs de l’espace aux modes d’usages de la ressource souvent 

très différents. En outre, ceux-ci ont des statuts flous et variés, qui peuvent être 

en total contradiction les uns par rapport aux autres. Il en résulte des tensions 

qui dégénèrent souvent en crises violentes. Cette situation risque de se voir 

aggraver par une persistance d’importants flux migratoires de populations en 

quête de terres cultivables ; 

- En plus, de l’emprise agricole grandissante due à l’extension de cultures de 

rente ou vivrières, l’élevage extensif dans le Nord et l’Extrême Nord est 

menacé par les classifications récentes de larges superficies de savanes en 

zones exclusives de chasse et de protection de la faune. 

 

Toutes ces contraintes sont exacerbées par des pratiques coutumières pernicieuses 

consistant en de prélèvements excessifs dans certaines zones. Il s’en suit dans certains cas, 

l’abandon pur et simple de certains pâturages par les éleveurs. De tels processus entraînent à 

la longue la réduction et la fragmentation d’espaces habituellement dévolus à l’élevage, ce qui 

entrave du même coup l’utilisation optimale de l’espace pastoral encore disponible. Cela 

amène les éleveurs, à modifier leurs pratiques. Il s’en suit une sédentarisation ou une 

restriction des itinéraires, responsables par l’enclavement du cheptel d’une pression accrue sur 

les ressources qui accentue la dégradation du milieu et les conflits agropastoraux. 

 Face aux nombreux problèmes analysés (chapitre 2), on relève différentes esquisses de 

solutions. Elles viennent de trois principales catégories d’acteurs parmi lesquelles les acteurs 

étatiques tiennent le rôle central. Contrairement à ce qu’on pourrait croire des acteurs 

coutumiers ou néo coutumiers bricolent en dehors des influences gouvernementales des outils 

de régulation dont on peut discute de l’efficacité. Bien que le pays ne tire pas suffisamment 

parti des possibilités offertes par les acteurs internationaux, leur potentiel de renforcement du 

secteur est considérable. Parmi les outils mis au point, ceux se rapportant à la tenure forestière 

sont les plus avancés.         
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CHAPITRE III – LES TENTATIVES DE REPONSES AUX  

PROBLEMES FONCIERS 

 

Toutes fois les acteurs doivent faire montre d’une rigueur et d’une volonté ferme car la 

plupart des problèmes fonciers restent sans solution ainsi que le montrent les conflits. En 

somme, il est illusoire de tenter de reformer le régime foncier camerounais en le déconnectant 

du contexte socio économique  et culturel qui était supposé en constituer les fondations hier et 

en sous tendre les principales dynamiques régulatrices aujourd’hui. Si à la limite on peut 

considérer que les milieux urbains seuls suivent la réglementation foncière, et  d’ailleurs très 

imparfaitement, les zones rurales sont régies par le système foncier coutumier qu’on récuse 

sans jamais avoir les moyens de l’évacuer. 

 

I - Les acteurs en charge  de  la mise en œuvre des politiques foncières au Cameroun.  

Plusieurs types d’acteurs interviennent dans la mise en œuvre des politiques foncières. 

Certains acteurs sont formellement mandatés pour la mise en œuvre des politiques foncières 

relevant de leur champ de compétence (le Ministère des Domaines et des Affaires Foncières, 

le Ministère des Forêts et de la Faune, le Ministère du Développement Urbain et de l’Habitat), 

d’autres acteurs voient leur rôle se limiter à l’application des outils spécifiques (règlement de 

conflits, à caractère pénal, fiscal, social), une autre catégorie d’acteurs s’impose en raison de 

l’absence ou de l’inefficacité de l’acteur central qu’est l’Etat (acteurs coutumiers, acteurs néo-

coutumiers, lotisseurs informels…). Nous distinguerons trois principaux types d’acteurs 

fonciers : les acteurs étatiques, les nationaux non étatiques et les acteurs à envergure régionale 

ou internationale. 

I.1- Les acteurs étatiques : tentatives de déconcentration, et persistance du monopole  

 

I.1.1- La persistance des défis 

Les modalités d’accès au sol et aux ressources, la reconnaissance des droits 

individuels ou collectifs et la gestion de la transmission des valeurs foncières témoignent au 

Cameroun d’une incapacité des dispositifs d’administration foncière, qu’ils soient issus de 

services d’Etat ou d’organisations coutumières, à réguler la relation essentielle entre la terre et 
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les sociétés rurales. La charge démographique, surtout lorsqu’elle est conjuguée à des flux 

migratoires croissants, stimule des recompositions territoriales qui participent à une 

dérégulation du jeu foncier et éloignent les populations rurales de l’administration domaniale. 

La faillite de l’administration foncière laisse libre cours à une gestion du sol par des potentats 

locaux et provoque une généralisation de l’insécurité foncière. 

Les fondements de cette dérégulation proviennent d’une réelle crise de l’Etat : les institutions 

liées au Code foncier n’ont plus d’échos dans les campagnes, l’adhésion à la nation 

camerounaise semble fonction des circonstances et des régions, le vide que laisse l’Etat 

contribue au repli sur des valeurs ethniques. Les efforts fournis en direction de la 

consolidation du MINDAF laissent entrevoir une prise de conscience récente du rôle central 

de la sécurisation des droits fonciers. 

 

I.1.2- Le rôle des structures étatiques 

L’Etat est l’acteur institutionnel dont le rôle commence dès l’étape de la formulation des 

politiques foncières. L’Etat a mis au point des outils institutionnels et  réglementaires pour 

contrôler le secteur foncier. Ainsi, au Cameroun, l’institution responsable de la politique et de 

la législation foncière est le MINDAF (Ministère des Domaines et des Affaires Foncières). 

Depuis sa création ce Ministère a initié un certains nombre de réformes parmi lesquelles celle 

relative à la révision des procédures d’obtention du titre foncier (Décret N° 2005/481 du 1- 

décembre 2005) modifiant le Décret N° 76/165 du 27 avril 1976 fixant les conditions 

d’obtention du titre foncier.  

Les principaux changements introduits par cette réforme concernent la réduction des 

compétences des intervenants dans la procédure d'immatriculation, il convient de noter que : 

d'abord, le préfet n'y a plus compétence, ensuite, les missions de l'ancienne direction des 

domaines ont été confiées au chef de service régional des domaines ; enfin, les conservations 

foncières ont été transférées de la région aux départements. En vertu du nouveau décret, les 

dossiers jadis visés par le seul directeur des domaines le sont désormais au niveau de chaque 

région par le chef de service régional des affaires foncières. A l’expérience, on se rend compte 

aujourd’hui que si le nombre d’acteurs intervenants dans la procédure a diminué et qu’il y a 

une déconcentration effective, dans les faits, les délais d’obtention des titres fonciers n’ont pas 

forcément été substantiellement réduits. D’autres acteurs étatiques ne relevant pas de 

l’administration centrale interviennent au Cameroun dans le secteur foncier. 
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Ainsi, le Crédit Foncier du Cameroun (CFC) est un établissement bancaire ayant les 

objectifs de facilitation des citoyens à l’accès à la propriété. La Mission d’Aménagement et 

d’Equipement des Terrains Urbains et Ruraux (MAETUR) ainsi que la Mission 

d’Aménagement et de Gestion des Zones Industrielles (MAGZI) sont autant de structures 

créées au Cameroun pour mettre en œuvre les politiques foncières.  

Dans les détails, au Cameroun, la cession ou la concession d’une terre rurale fait intervenir 

en fonction des superficies, le président de la République, le Ministre des Domaines et des 

Affaires Foncières ou le Gouverneur de région.  

I.1.3- Les acteurs non étatiques du foncier : tolérés plus que reconnus 

 

Au Cameroun, le nombre de lotissements non planifiés et non équipés à la périphérie 

des villes est révélateur de la dynamique des acteurs autres que l’Etat dans la production 

urbaine. A., Durand-Lasserve (2006) parle d’acteurs néo-coutumiers qui se mettent en marge 

des processus de planification de l’occupation de l’espace et réussissent à couvrir plus de la 

moitié des besoins en parcelles à bâtir en milieu urbain. A Yaoundé, plus de 70% de la 

population des quartiers périphériques occupent des terres coutumières. Dans la mesure où 

l’Etat ne peut répondre à toutes les demandes émanant parfois des urbains pauvres, et compte 

tenu de l’extrême lenteur avec laquelle les lotisseurs privés investissent ce champ, faute de 

reconnaître formellement ces acteurs coutumiers, on les tolère.  

Se greffent à ces acteurs néo-coutumiers, des promoteurs immobiliers de circonstance, 

il s’agit en fait de spéculateurs qui achètent les terres coutumières et les revendent après un 

lotissement sommaire. En général, quelques voies d’accès suffisent. L’accès à l’eau potable, à 

l’électricité et au téléphone est laissé à l’Etat qui s’en occupe généralement lorsque la 

situation de l’assainissement y devient critique ou lorsque les sociétés privées en charge de la 

mise en place des réseaux d’adduction d’eau ou d’électricité jugent rentables l’extension de 

leur réseaux vers ces zones périphériques.  

On note depuis peu, à la périphérie de certaines villes du Cameroun, une nouvelle 

pratique qui consiste pour certains hommes d’affaires à préfinancer toute la procédure 

d’acquisition du titre foncier et de morcellement sommaire, moyennant l’attribution par les 

propriétaires coutumiers, du tiers ou du quart de la superficie totale du terrain. Si la croissance 

urbaine mais surtout l’incapacité de l’Etat à mettre à la disposition des citadins des parcelles 
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équipée et sécurisée créent des conditions favorables à l’émergence des acteurs néo-

coutumiers, il reste que toutes ces pratiques posent des problèmes d’insécurité foncière et de 

croissance urbaine non planifiée. 

La difficulté de l’Etat à maîtriser le foncier ne se limite pas en zone urbaine. Dans les 

campagnes, surtout là où l’absence de la forêt ne justifie pas une attention particulière de 

l’Etat, le rôle des autorités traditionnelles reste important dans la gestion foncière comme on 

peut le voir dans les zones de grand élevage du Nord Cameroun. Dans quelques cas, les 

autorités administratives locales affichent leur opposition à tout bornage qui créerait, 

prétendent-ils plus de problèmes qu’il n’en résoudrait (C. Seignobos, 2006). D’autres 

exemples mettent en lumière le rôle des sociétés agro pastorales privées qui, pour sauvegarder 

leurs propres intérêts, prennent position pour les communautés de nouveaux migrants qui sont 

plus entreprenantes et plus actives dans la production du coton. Le rôle des missions 

catholiques et des ONGs est de plus en plus mis en évidence dans le règlement des conflits 

agro pastoraux et dans le soutien des droits des nouveaux migrants généralement en 

s’opposant aux autorités traditionnelles dans le Nord Cameroun.  

 

I.1.4- Les acteurs à envergure régionale ou internationale : une facilitation opportune mais 

des efforts encore éparpillés  

 

Le rôle des acteurs régionaux peut être direct ou indirect. Les acteurs qui interviennent 

de manière explicite semblent surtout agir au niveau de la formulation des politiques ou des 

réformes foncières. Ce rôle est assez récent et s’explique par la prise de conscience des liens 

forts qui existent entre la tenure foncière et le développement d’une part et entre le contexte 

foncier et la gestion durable des ressources d’autre part. Les plus actifs de ces acteurs sont 

l’UNECA (United Nations Economic Commission for Africa), ONU-Habitat, la FAO, 

l’Union Africaine, la CEMAC et le NEPAD11. Ces acteurs s’engagent dans une large 

réflexion à l’échelle de la sous-région pour identifier les limites et les atouts susceptibles 

d’influencer la formulation et la mise en œuvre des politiques foncières. Il s’agit d’une 

dynamique consciente de la nécessité d’institutionnaliser les approches et de renforcer la 

                                                           
11 Ainsi, en Angola, quelques mois seulement après la guerre, la nouvelle loi foncière a été élaborée conjointement par le 

Ministère de l’Agriculture, La Direction Nationale de la Planification du Territoire et la FAO 
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gouvernance foncière à travers le renforcement du rôle de la société civile. Mais il apparaît 

que la plupart de ces acteurs agissent isolément voire de façon concurrente. 

Certains acteurs interviennent incidemment sur le foncier en Afrique centrale et donc 

forcément au Cameroun. Il s’agit en l’occurrence de la COMIFAC qui dispose des soutiens 

des bailleurs de fonds et des pays pour donner la lisibilité à la gestion durable des forêts du 

bassin du Congo. C’est aussi le cas du Programme Régional Grands Ecosystèmes Marins du 

Courant de Guinée (GCLME) auquel font partie le Cameroun, le Gabon, la Guinée 

Equatoriale, l’Angola, Sao Tomé et Principe et la République Démocratique du Congo. Placé 

sous la coordination du PNUE et de l’ONUDI, ce programme vise entre autres la gestion 

intégrée des zones côtières et s’attaque logiquement aux problèmes fonciers qui minent en 

général des zones aussi convoitées. En dépit de la pertinence de leur rôle, les actions 

provenant de cette catégorie d’acteurs ne sont pas encore harmonisées et coordonnées. Il faut 

absolument arriver à construire un réseau qui donne de la lisibilité aux initiatives des uns et 

des autres, cela permettra de mutualiser les moyens et d’éviter le trop grand éparpillement des 

efforts. 

Qu’ils soient étatiques ou non, qu’ils se situent à l’échelle nationale ou régionale, ces 

acteurs ne réussissent pas encore à relever les défis que représentent l’insécurité foncière, et 

l’équité face à l’accès à la propriété. Les problèmes viennent d’une coordination insuffisante, 

d’un grand nombre d’acteurs dont les interventions se superposent et enfin de l’absence d’un 

cadre déterminant les rôles et les responsabilités et évaluant par des outils appropriés les 

efforts fournis. Par ailleurs, on peut noter l’absence d’acteurs formellement reconnus agissant 

au nom des communautés locales. Le système est donc peut participatif, très directif et inapte 

à répondre aux nombreux défis de développement inhérents aux politiques foncières. Enfin, le 

Cameroun ne semble pas avoir pris conscience de l’urgence de la question du renforcement 

des capacités de la plupart des acteurs évoluant dans ce secteur.  
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II – Les outils et instruments spécifiques 

II.1- Quels outils pour la mise en œuvre des politiques foncières dans les espaces ruraux 

et naturels ? 

 

Au Cameroun, il y a peu d’outils de mise en œuvre des politiques foncières 

spécifiques au milieu rural. En réalité, que ce soit en campagne ou en ville, les mêmes 

principes fondateurs sont repris, à savoir, le règne exclusif de l’Etat sur toutes les terres. En 

Afrique Centrale, le Cameroun sort du lot dans la mesure où il a pris de l’avance dans le cadre 

des instruments spécifiques à la tenure forestière. Seules les terres rurales effectivement 

exploitées peuvent faire l'objet de droits privatifs coutumiers. Par contre, les terres en friche 

(et non en jachère), appartiennent automatiquement au domaine privé de l’Etat. Le problème 

est qu'il est souvent difficile de distinguer les propriétés domaniales de l'Etat de celles des 

particuliers. Or, cette question est importante, à une époque où les terres non exploitées 

(domaine de l'Etat) constituent des ressources potentielles importantes. 

Toutefois, quelques outils spécifiques en relation avec la pêche, la faune et la flore ont 

été mis au point à l’instar de la LOI N° 94/01 du 20 janvier 1994 portant régime des forêts, de 

la faune et de la pêche. 

 

II.1.1- Le cas du permis d’exploitation forestière  

 
L’attribution des unités forestières d’aménagement (UFA) et des ventes de coupe est 

déterminée par un organisme gouvernemental dénommé «Commission interministérielle 

d’attribution des concessions forestières ». Cette commission se compose de représentants de 

différents ministères (comme le MINEF et le Ministère de l’Économie et des Finances), de 

directions spécifiques du MINEF, de syndicats, d’experts invités individuellement et d’un 

observateur indépendant. Les critères et les procédures de sélection sont régis par un arrêté 

qui est distribué lors de chaque attribution annuelle (0293/MINEF du 21 mars 2000). Ces 

critères prennent en considération les éléments suivants: investissements, capacité financière, 

capacité technique et respect des engagements antérieurs et législation relative à 

l’environnement. Une note technique et une note financière sont attribuées. La note financière 
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est obtenue en appliquant la formule mathématique : offre financière X 100 / offre financière 

la plus élevée pour l’UFA ou la V.C concernée. (MINEF, WRI, 2005)12 

Au total, on note une volonté des Etats à trouver des réponses aux différents 

problèmes dont les plus urgents ont été présentés plus haut. Aussi a-t-on observé récemment 

au Cameroun une réforme foncière visant essentiellement à réduire les délais d’obtention des 

titres fonciers et de réduire l’insécurité foncière  en milieu urbain en particulier (encadré). Si 

changements sont judicieux, leur efficacité reste à vérifier. Le réflexe de procéder à une 

véritable évaluation de telles réformes ne semble pas encore rentrer dans les pratiques 

institutionnelles. Par ailleurs, les véritables goulots d’étranglements à la mise en œuvre des 

politiques foncières au Cameroun sont connus. Il faut peut être avoir le courage politique 

d’affronter les questions dites sensibles (autochtonie et allochtonie, souveraineté des Etats, la 

vraie place des pratiques foncières coutumières, l’équité face à la l’accès à la propriété 

foncière).13 

                                                           
12 Atlas forestier interactif du Cameroun (document de synthèse) 

13 Au Cameroun, les termes d’autochtone/d’allogène apparus dans la Constitution il y a quelques années, en même temps que 

celui de minorités ont fait l’objet d’un débat très animé. En fait, il apparaît que la notion d’allogène a été utilisée par les 

colons français qui vivaient mal la concurrence des bamiléké dans le cadre de la colonisation des terres fertiles du couloir du 

Mungo. 



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 75 

 

Encadré 6 - Un exemple de réforme foncière : le cas de l’octroi des titres fonciers au Cameroun 

 

Centralisation excessive, kyrielle d’intervenants dans la procédure d’octroi des titres de propriété et 

rallongement des délais de traitement des dossiers constituent les principales contraintes qui ont justifié la 

réforme foncière qui est intervenu au Cameroun il y a quelques années. 

Cette réforme est contenue dans le Décret N° 2005/481 du 16 décembre 2005, elle vise essentiellement : 

 1 – La déconcentration des compétences et la réduction du nombre des intervenants 

 2 – La maîtrise des délais qui sont fixés à chaque étape du processus 

 

Les réformes relatives à la déconcentration des compétences 

Elle met l’accent sur la délégation des pouvoirs à plusieurs niveaux, ainsi, en lieu place de l’arrêté 

préfectoral, on a plus besoin que d’une décision du sous préfet ou du chef de district. 

Par ailleurs, les dossiers ne sont plus visés par le directeur des domaines de l’administration centrale 

(ministère des domaines et des affaires foncières) mais par le chef de service provincial des affaires foncières. 

Mieux, les titres fonciers ne sont plus établis par les chefs de service provinciaux mais par relèvent de la 

responsabilité des conservateurs fonciers au niveau des départements. Enfin, les règlements de litige ne relèvent 

plus du Ministre chargé des domaines mais des gouverneurs des provinces. 

Il est aussi très intéressant de relever que des délais précis sont impartis à tous les acteurs qui 

interviennent dans la chaîne : 

- Le Sous-préfet a 72 heures pour délivrer le récépissé de dépôt du dossier de demande de titre 

foncier ; 

- La réforme impose au Sous-préfet le délai de huit jours pour transmettre le dossier à la délégation 

départementale des domaines et des affaires foncières ; 

- Le chef de service départemental dispose d’un maximum de 15 jours pour établir les avis au 

public ; 

- Le Délégué départemental dispose de 30 jours pour procéder au constat et  transmettre le dossier au 

Délégué régonal des affaires foncières. 

Il était connu au Cameroun que l’obtention d’un titre foncier était un exercice long, âpre et incertain. 

Dans le but de faire en sorte que les usagers changent cette perception, la réforme foncière a été suivie d’un 

effort de communication par différents canaux, le magazine du ministère des domaines et des affaires foncières, 

un guide l’usager et des émissions télévisées. 

 

 

Source : MINDAF (2006) – Décret N° 76/165 du 25 avril 1976 fixant les conditions d’obtention du titre 

foncier, modifié et complété par le Décret N° 2005/481 du 16 décembre 2005, Yaoundé, août 2006. 
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II.2- Les outils transversaux de mise en œuvre des politiques foncières : les taxes et 

redevances. 

 

Différentes taxes en relation avec l’occupation d’un espace et l’utilisation de la 

ressource qu’il porte sont en vigueur au Cameroun. Elles concernent aussi bien les espaces 

naturels (forêts, domaine public maritime et ses emprises) que les espaces urbains où elles 

sont surtout connues sous le nom de fiscalité foncière. Ces instruments ont pour vocation de 

contribuer de manière substantielle à la stabilité financière des Etats et des collectivités 

territoriales décentralisées. La question qui mérite toutefois d’être posée ici est celle de savoir 

si les ressources financières collectées contribuent à servir les principaux objectifs des 

politiques foncières que sont : le progrès socio économique équitable, la réduction de la 

pauvreté et l’utilisation durable des ressources naturelles. 

 

II.2.1- En milieu urbain 

En milieu urbain camerounais, la taxe sur la propriété foncière est due annuellement 

sur les propriétés immobilières, bâties ou non, situées au Cameroun, dans les Chefs lieux 

d’unités administratives. Est redevable de la taxe sur la propriété foncière, toute personne 

physique ou morale propriétaire d’immeuble(s) bâti(s) ou non bâti(s), y compris tout 

propriétaire de fait. 

Il convient de relever que sont exonérées de la taxe foncière les propriétés appartenant 

aux entreprises industrielles, agricoles, d’élevage et de pêche tout comme le sont les terrains 

exclusivement affectés à l’agriculture, à l’élevage et/ou à la pêche. Mais la fiscalité foncière 

semble viser principalement les bâtiments et concessions situées dans les zones urbaines ou 

périurbaines. Il est constant de remarquer que faute d’un cadastre approprié, la mise en 

application de cet instrument est très approximative. 

G. Wouatsa (2007) relève que les charges fiscales élevées constituent un des feins à la 

relance de l’habitat social. Cet auteur précise que le poids des taxes et impôts représente près 

de 40% du coût de la construction. Il est donc évident que la mise en œuvre de cet instrument 

est en contradiction avec les objectifs de promotion socio économique des politiques 

foncières.  
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 II.2.2- Le cas des espaces naturels 

Les espaces naturels sont quant eux sous l’emprise de divers instruments fiscaux 

(taxes forestières, taxe minière…). En la matière, le Cameroun paraît constituer le seul 

exemple au monde où la procédure d’adjudication est utilisée pour déterminer la redevance 

forestière annuelle de superficie (Rfa) sur chaque concession. D’après Karsenty (2005), ce 

système a contribué à désamorcer les critiques entendues auparavant sur la fixation unilatérale 

et autoritaire des taux par l’administration (la Rfa correspond maintenant à des offres 

financières formulées par des opérateurs en concurrence). En revanche, l’introduction de la 

concurrence dans l’attribution des permis forestiers (unités forestières d’aménagement 

exploitées dans le cadre d’une concession, d’une part, et ventes de coupe, d’autre part) a 

conduit à une augmentation sensible de la pression fiscale sur les sociétés forestières. On peut 

craindre là aussi que ces dernières ne compensent par une exploitation moins regardante des 

ressources ou soient peu enclines à contribuer localement au maintien des infrastructures ou à 

la construction des équipements sociaux. Il est vrai qu’au Cameroun, la loi dispose aussi que 

20% des redevances forestières versées par les titulaires des concessions forestières 

participent au développement local à travers la réalisation des projets de développement 

communautaire local.  

Au total, il faut se rendre à l’évidence que ces outils fiscaux sont diversement 

appliqués et donnent des résultats somme toute mitigés. Tout se passe comme si les revenus 

qui y sont tirés sont instrumentalisés pour calmer les tensions et différer les revendications des 

communautés qui considèrent – en dépit des textes qui stipulent que l’Etat est le seul et 

unique propriétaire de toutes les terres -, que l’exploitation de leurs ressources enrichit les 

concessionnaires et l’Etat. Par ailleurs, ces revenus ne semblent pas être réinvestis dans la 

modernisation des structures chargées de la gestion des affaires foncières. Au Cameroun, 

l’impopularité des taxes foncières est évidente. Ces instruments peuvent-ils véritablement 

servir les intérêts des milliers d’urbains qui vivent dans des quartiers mal lotis ou ceux des 

citadins qui n’auront jamais la possibilité d’acquérir un terrain loti, équipé et sécurisé par un 

titre foncier ? 

De la même façon, il semble y avoir un risque à maintenir la pression fiscale forte sur 

l’exploitation des ressources naturelles lorsque l’on sait que par souci de rentabilité, les 

concessionnaires chercheront probablement des voies de compensation, notamment en 

exerçant en retour, plus de pression sur les ressources forestières ou minières selon les cas. 
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II.2.3- Les forêts communautaires : on attend toujours… 

L’analyse de la situation de la foresterie communautaire (20% de forêts attribuées 

seulement sur 254 dossiers de demande reçus au MINEF depuis février 2000) montre que la 

mise en application de cette politique se heurte encore à de nombreuses difficultés relevant 

des contradictions internes au cadre réglementaire, du financement pérenne des plans simples 

de gestion, de la lourdeur des procédures et de l’information des acteurs concernés. Plus 

grave, un manuel des procédures d’attribution et des normes d’aménagement des forêts 

communautaires a été produit en avril 1998, puis un second en 2003 qui n’est toujours pas 

approuvé. Le Cameroun devrait peut être s’inspirer de l’exemple du Gabon dont le code 

forestier prévoit que les travaux de délimitation et de classement des forêts communautaires 

incombent à l’Etat.14 

L’analyse de la mise en œuvre de cette politique forestière montre que les objectifs 

louables de préservation des droits des communautés sur les ressources forestières 

communautaires et de valorisation durable de ces les ressources, sont ignorés dans le cadre 

des processus d’attribution des concessions forestières, qui se focalisent sur des gains 

financiers rapides que procure l’exploitation forestière industrielle ; celui des forêts 

communautaires est d’ailleurs exempt de charges fiscales.  

Ces dispositifs ont été instrumentalisés de diverses manières : la Loi camerounaise 

dispose que seules les communautés peuvent prétendre à une forêt communautaire. Comme 

elles ne disposent pas de moyens financiers pour procéder aux inventaires et au plan simple de 

gestion, elles font appel aux hommes d’affaires pour couvrir ces charges. Sur la base de 

protocoles largement défavorables aux villageois, ces promoteurs privés exploitent la forêt à 

leur profit et ne versent que la portion congrue des revenus aux communautés. Une fois de 

plus nous sommes loin du compte.  

II.2.4- Une pauvreté criarde en instruments de gestion des espaces agro pastoraux et de la 

pêche  

Les conflits agro-pastoraux connaissent une recrudescence alarmante en raison de la 

forte densité de population, de la sècheresse, des systèmes de production ne mettant pas 

suffisamment à profit les complémentarités traditionnelles entre agriculture et élevage. Il est 

                                                           
14 Dans ce pays, le permis forestier associé (PFA) délivré à des fins de transformation locale de la ressource ligneuse ne sont 

accessibles qu’aux nationaux, ce qui peut laisser croire que l’Etat est soucieux du bien être des communautés. 



La situation foncière au Cameroun : Une analyse prospective pour un développement durable Page 79 

 

connu qu’au Cameroun, près de la moitié des affaires traitées par les tribunaux et opposants 

des individus relèvent directement ou indirectement du foncier. 

Les instruments formels les plus communément utilisés pour maîtriser l’utilisation de 

ces espaces sont généralement d’ordre réglementaire et institutionnel : 

Ainsi, la réforme foncière de 1974 et le décret n° 78/263 du 03 juillet 1978 ont créée 

des commissions agro-pastorales chargées, à l’échelle des arrondissements, de décider de la 

démarcation entre zones de cultures, zones d’élevage et zones mixtes ainsi que de régler les 

litiges agro-pastoraux, de déterminer les pistes régionales et locales de circulation des 

troupeaux et de veiller au respect de ces délimitations.  

Ces commissions, cependant, ne fonctionnent pratiquement plus depuis 1997, en 

raison de la carence des moyens financiers. Par ailleurs, les éleveurs doivent désormais 

supporter tous les frais relatifs au fonctionnement de cette commission s’ils en demandent 

l’intervention. Les tentatives de délimitation concertée des espaces ruraux formalisées par les 

instruments réglementaires ont échoué. En somme, les dispositions de ces textes se heurtent 

aux résistances du droit coutumier traditionnel qui dans les faits, continue de s’imposer dans 

la plus grande partie des zones rurales. 

Ainsi qu’on l’a vu, dans les sociétés très hiérarchisées de la partie septentrionale, du 

Nord Ouest et de l’Ouest du pays, les chefs traditionnels sont dépositaires d’un pouvoir 

notable sur la gestion des pâturages. S’il y a certes des dérives totalitaires dans le système de 

gestion traditionnel comme on l’a vu dans le Rey Bouba par exemple, (les chefs peuvent 

octroyer des portions de pâturages à des éleveurs étrangers ou donner des droits de pâturage 

préférentiels à certaines individus), il reste que ces systèmes ont généralement réussi à 

capitaliser des savoirs et des savoir-faire qui ont considérablement contribué à la mise en 

place d’un certain équilibre des ressources pastorales.  La question d’une véritable réforme de 

la politique foncière est souvent évoquée et jamais mise à l’ordre du jour. Il s’agit d’une 

question très sensible car, elle soulève la problématique des relations entre l’Etat et les 

chefferies et obligent à l’accélération du processus de décentralisation déjà amorcée mais que 

l’Etat entend conduire à son rythme.  

La réponse devrait donc venir par un ensemble de solutions adaptées aux contextes 

locaux sans attendre la codification en dispositifs législatifs et réglementaires qui ont souvent 

montré leur incapacité à régler les problèmes. Le Comité Diocésain de Développement (CDD) 

qui essaie de formaliser les droits des agriculteurs montagnards sur les piémonts des Mandara 

dans le nord du pays Cameroun et, non loin de là, le projet DPGT (Cameroun) qui a engagé 
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des expériences de négociation pour la préservation d’aires pastorales et de détermination des 

couloirs à bétail pour désamorcer les conflits agro-pastoraux sont des exemples de 

dynamiques locales participatives à soutenir, améliorer et généraliser. C’est aussi le cas des 

démarcations foncières entre villages migrants dans le sud-est Bénoué au Cameroun pour 

apaiser les compétitions entre migrants et « autochtones », et enfin, une intervention plus 

globale de sécurisation foncière, par une action de gestion concertée d’un territoire (Touroua). 

Ces expériences à l’échelle de petits territoires ruraux témoignent de la possibilité d’une 

intervention publique en matière de foncier, sans recours systématique au Code foncier. Mais 

elles doivent être systématisées, institutionnalisées et diffusées.  

S’agissant de la pêche, on note une absence d’outils de protection des droits des 

communautés locales. Il s’agit d’un domaine où règne la loi du plus fort. Sur les littoraux, les 

débarcadères sont de la même façon, menacés par les infrastructures de tourisme quand ils ne 

sont pas simplement interdits et déplacés par des promoteurs privés. Des aires de pêche 

traditionnelle ne sont pas définies et les chalutiers les violent régulièrement, détruisant les 

filets des pêcheurs locaux et les obligeant à se contenter des prises de plus en plus maigres. 

Au total, l’impact de la précarité foncière est préoccupant aussi bien en ville qu’en 

campagne. Il a été prouvé que l’insécurité foncière bloque les processus d’intensification et de 

l’agriculture et d’utilisation responsable et durable des ressources naturelles15. C’est une 

évidence que l’investissement en travail et en capital sur les terres agricoles a pour passage 

obligé l’assurance de pouvoir conserver voir transmettre ce patrimoine. L’une des raisons 

inattendues qui pousse à innover non seulement dans le processus de formulation et de mise 

en œuvre des politiques foncières est l’instrumentalisation des situations de conflits par les 

instances traditionnelles et étatiques d’arbitrage. La persistance, parfois sur plusieurs 

décennies de conflits fonciers non résolus oblige les producteurs ruraux à des dépenses très 

importantes… le conflit est donc rémunérateur pour ceux qui disposent du pouvoir de 

régulation, ce qui freinent leurs ardeurs pour un règlement définitif et rapide (Teyssier, 

Hamadou et Seignobos, 2005).  

 

                                                           
15 Ph. Lavigne-Delville, H. Ouédraogo et C. Toulmin (2002) posent la question des liens entre l’insécurité 

foncière et la production ; Ruth Meinzen et al. (2007) ; ONU-HABITAT (2007) 
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CHAPITRE IV –DEFIS FONCIERS EN SUPENS ET ESQUISSES DE 

SOLUTIONS 

 Les tentatives de solutions dont il vient d’être question sont louables mais ne suffisent 

pas à lever tous les goulots d’étranglements. Les enjeux fonciers sont rendus complexes car ils 

transcendent les échelles spatiales.de nombreux défis entretenu par les changements 

climatiques, la crise énergétique ou encore la vulnérabilité des ruraux pauvres subsistent. 

Heureusement, des solutions plus ou moins efficaces sont proposées et en particulier les défis 

sont mieux cernés et caractérisés. Face aux opportunités à saisir, le courage politique ne 

semble pas suffisant. Toutefois,  parmi elles les plans fonciers ruraux et les outils appropriés 

de suivi des politiques sont capitales. De même la reconfiguration du rôle des autorités 

coutumières est un passage obligé vers des solutions durales aux défis fonciers.         

I – La reconfiguration des rôles des autorités coutumières : un préalable 

Plusieurs décennies après les indépendances on réalise que la connaissance des droits 

«coutumiers » aurait dû être un préalable à toute démarche de formulation des politiques ou 

mécanismes de régulation foncière en Cameroun. Or, non seulement il n’en a rien été durant 

la période coloniale, ce qui sans être excusable est compréhensible, mais encore les élites 

africaines de la post Indépendance ont emprunté les préjugés du colonisateur, posture qui 

devait par la suite expliquer leur très faible intérêt pour les droits dits coutumiers. Au 

Cameroun comme dans la plupart des pays d’Afrique Centrale, la diffusion quasi exclusive de 

la propriété privée par les politiques foncières coloniales et post-coloniales ne semble ni avoir 

favorisé l’accès équitable à la tenure et encore moins créer et entretenu les conditions propices 

à l’investissement et à la conservation des ressources naturelles.  

Il convient aujourd’hui de créer toutes les conditions susceptibles de permettre une 

implication totale des institutions coutumières dans les questions foncières. Ceci doit procéder 

d’une démarche structurelle qui devra graduellement être réajustée et consolidée à l’épreuve 

des faits. Y. Le Meur (2006) propose dans le cas du Bénin que le préalable à ce processus est 

la reconnaissance de la légitimité de ces institutions coutumières dans le règlement des 

différends. Pour éviter de les ériger en potentats et dans le but de rester dans l’esprit de la 

gouvernance foncière, on devrait les associer aux autorités élues décentralisées. Dès lors 

qu’il s’agit des questions d’accès à l’espace et à ses ressources,  les autorités coutumières et 

leurs représentants devraient être au cœur du processus. S’il tel n’était pas le cas, des effets 
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pervers de toutes natures (sociologique, économique, et environnementale) consécutifs à 

l’absence de « concertation » ou de « négociation » entre toutes les parties prenantes 

continueraient de menacer la développement durable des régions en cause. 

 

Dès l’article 1er al. 2 de la Constitution du Cameroun, sont énoncées les trois 

conditions auxquelles doit être soumise la coutume pour bénéficier pleinement de la 

dimension constitutionnelle que lui prévoit la nouvelle constitution. Elle doit au préalable se 

conformer aux principes démocratiques, aux droits de l’homme et à la loi. Ces dispositions 

sont à priori judicieuses, seulement, elles peuvent laisser croire que les coutumes sont 

essentiellement à l’antipode de ces trois conditions fondamentales. En tout état de cause, 

moyennant la traduction en lois de ces dispositions contenues dans la Constitution, on peut 

considérer que le contexte pourrait être favorable à la reconfiguration du rôle des autorités 

coutumières notamment en ce qui concerne leur rôle dans la gestion de la tenure foncière. 

 

II-  Les défis et les enjeux d’une réforme du foncier au Cameroun 

 

II.1- les enjeux majeurs à considérer 

II.1.1- Enjeu de gouvernance, de protection des peuples autochtones et de préservation de 

la paix 

 

Un enjeu central à la maîtrise du foncier est lié à la gouvernance. Selon UN-Habitat 

(2004)16 la bonne gouvernance dans ce contexte doit être caractérisée par un certain nombre 

de principes clés parmi lesquels la durabilité, la subsidiarité, l’équité, l’efficience, la 

transparence, la citoyenneté et la sécurité. De ce point de vue, de la qualité de la gouvernance 

urbaine dépend en grande partie l’éradication des poches de marginalité urbaine et des villes à 

visage plus humain. Cet enjeu détermine plein d’autres mais nous nous sentons tenus ici d’en 

évoquer un autre qui lui est lié. La marginalisation des droits de propriété des femmes et leur 

faible participation à la gouvernance foncière urbaine pour y faire des choix et articuler leurs 

préférences. (UN-Habitat, 2007). Il en va de même de certains peuples autochtones qui non 

seulement sont des laissés pour compte de processus d’immatriculation des terres mais aussi 

sont parfois oubliés dans les cas de dédommagement consécutifs aux expropriations. En 

somme, à la gouvernance sont liés des enjeux d’équité, de justice sociale et d’intégration 

                                                           
16 Urban land for all. 
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nationale. Ainsi la  dernière dimension de cet enjeu de gouvernance est la préservation de la 

paix sociale, condition sans laquelle l’objectif de développement durable visé par la maîtrise 

foncière ne peut être atteint. 

Le propre d’une gouvernance étant précisément d’orienter, de guider plutôt que 

d’appliquer une régulation autoritaire. L’objectif se situe dans la légitimation d’un mode de 

régulation qui soit davantage négocié, voir construit par les acteurs, qu’imposé par une 

autorité supérieure. La relation entre régulation et gouvernance est intime en ce qu’elle est le 

résultat de l’interaction de tous les acteurs en présence. Ce qui fait préciser à J. Kooiman que 

« la gouvernance est devenue, à l’époque contemporaine, un phénomène inter-

organisationnel et elle se laisse mieux définir par des expressions comme ‘co-gestion, 

codirection et co-orientation’. » (J. Kooiman (dir.) 1993). 

Le Cameroun a commencé à entreprendre des actions pour faire face aux problèmes 

des peuples autochtones. Sa Constitution contient des dispositions relatives à la protection des 

autochtones, même si aucune une loi n’a encore été prise pour assurer l’application de ces 

dispositions constitutionnelles sur la protection des « peuples autochtones ». Mais, le 

Cameroun n’a pas encore donné de définition formelle de la notion de populations 

autochtones.  Le Gouvernement tend à formaliser une identification des peuples fondée sur la 

marginalité. Les Pygmées, les Mbororo et les Montagnards peuvent être considérés comme 

les peuples autochtones du Cameroun car, en plus de s’identifier comme tels, ces peuples 

demeurent attachés à leurs valeurs et revendiquent la protection de leurs cultures, intimement 

liées à l’usage et à l’occupation du milieu naturel et des espaces géographiques qu’ils 

considèrent vitaux pour la survie de leurs modes de vie. 

Le droit foncier Camerounais devrait insister sur l’usage et l’occupation traditionnels des 

terres et des ressources par les peuples autochtones. En dépit du fait que des initiatives aient vu 

le jour ces dernières années visant la promotion des peuples autochtones, en particulier des 

Pygmées, les actions menées participent largement d’une reconnaissance imparfaite des 

peuples autochtones (P. Bigombe).  

Quelques actions visant la reconnaissance de la citoyenneté des peuples autochtones 

doivent être portées à l’actif des différents acteurs  impliqués. Ces initiatives concernent 

l’établissement des actes de naissance et des cartes nationales d’identité, mais aussi de la 

création des chefferies de communauté ou de 3e degré et de la sécurisation des droits fonciers 

des pygmées. La mise en place des chefferies de communauté, pour avoir des effets 
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déterminants et durables sur la citoyenneté des « Pygmées » et l’accès à la terre, doit aboutir, 

à terme, à la création des chefferies de 3ème degré. Les négociations foncières entre les 

« Pygmées » et les Bantu marquent aussi une évolution novatrice dans la condition des 

« Pygmées ». A cette date, dix-neuf (19) communautés « Pygmées » Bagyéli de 

l’arrondissement de Bipindi ont obtenu une reconnaissance légale des terres qu’elles 

occupent. En fonction des pressions foncières locales, les superficies concédées varient entre 

0,4 hectare pour Log Diga et 1 500 hectares pour Bokwi. 

Les tentatives de reconnaissance des peuples autochtones se matérialisent par la prise 

en compte de leurs droits dans les politiques, programmes et projets nationaux de 

développement mis en place : le PPAV (Plan pour les peuples autochtones et vulnérables) ;  le 

Programme national de développement participatif (PNDP) ; le Plan de Développement des 

Peuples Autochtones « Pygmées » du PNDP ; le Programme sectoriel forêt environnement 

(PSFE) ; le Projet de Politique Nationale des Populations Marginales; le Plan de Convergence 

de la COMIFAC ; le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique ; le référentiel 

de certification  FSC adapté au Cameroun (P. Bigombé).  

II.2- Enjeu de gestion durable des ressources naturelles  

 

A travers une meilleure définition des droits d’accès, de contrôle et un processus 

d’attribution des concessions prenant en compte la sensibilité et la vulnérabilité des milieux, 

on fixe les bases de la gestion durable des ressources. Ceci est particulièrement vrai pour le 

Cameroun où ces dernières années, les ressources forestières et ligneuses en particulier ont été  

marquées par une exploitation peu planifiée. Les nombreuses réformes subséquentes du 

secteur forestier dont l’efficacité reste d’ailleurs à prouver confirment cette hypothèse. Cette 

analyse reste vraie pour les zones pastorales où à ce jour, peu d’expériences permettent de se 

rendre compte de l’articulation entre les droits positifs et les systèmes pastoraux extensifs qui, 

au-delà de la dimension de production des sources de protéines apparaissent comme un 

véritable mode de vie, un patrimoine culturel dont la préservation passe par la sauvegarde du 

pastoralisme et ses implications foncières. En fait, il faut comprendre que ces différentes 

composantes des enjeux sont liées, ainsi en est-il de la gouvernance et de la durabilité. Pour 

reprendre Barrière (2005), comment une société peut-elle se préoccuper de son avenir et 

parler des générations futures sans que son droit ne s’adapte à l’enjeu même de son avenir ? 
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II.1.3-Les biocarburants : entre opportunités économiques et aggravation de l’insécurité 

alimentaire 

 

Aujourd’hui, les biocarburants sont partout présentés comme la panacée aux différents 

défis,  et en particulier, à la crise énergétique auquel le monde fait face. Le courant de ceux 

qui ne reconnaissent que des avantages à cette opportunité soutient que l’industrie des 

biocarburants est susceptible de créer de nouveaux emplois et de réduire le chômage.  

Les plus optimistes vont jusqu’à affirmer que l’industrie des biocarburants redonnera 

un souffle nouveau aux campagnes, à travers la réduction ou l’arrêt des flux de populations 

rurales vers les villes. Du point de vue environnemental, les biocarburants sont supposés 

contribuer à la diminution des émissions de CO2. Mais de plus en plus, des voix s’élèvent 

aujourd’hui pour relever que de nombreux effets négatifs de différentes natures doivent être 

identifiés, pris en compte avant tout engagement dans cette nouvelle opportunité.  

Le Cameroun, en raison de ses zones agroécologiques propices au développement des 

plantes prisées par les industries des biocarburants à l’instar du palmier à huile, de la canne à 

sucre, et bien d’autres céréales d’une part, et sans doute aussi, de sa stabilité politique d’autre   

part, fait parti des pays les plus ciblés par les potentiels investisseurs. 

Une étude récente conduite par OXFAM montre que les biocarburants  ont 

certainement joué un rôle significatif dans la récente crise alimentaire. L’OCDE, renchérit en 

indiquant que entre 2005 et 2007, près de 60 % de l’accroissement du taux de consommation 

des céréales était dû aux biocarburants. Il est donc  important de noter que cette compétition 

entre cultures des céréales et production des biocarburants ne se fait pas directement, mais à 

travers le foncier. Que ce soit la FAO, la Banque Mondiale ou le Fonds monétaire 

International, l’unanimité se fait sur l’analyse qui consiste à relever que les biocarburants 

contribuent à relever de façon significative les prix des cultures, et ceux des céréales en 

particulier17. Il n’est pas exclu qu’au Cameroun, comme on l’a vu ailleurs dans le Sud Est 

asiatique, l’on assiste à une ruée des investisseurs étrangers en quête d’immenses domaines à 

acheter pour la production des plantes nécessaires à la fabrication des biocarburants. 

D’ailleurs des journaux locaux ont signalé au Cameroun, quelques visites d’investisseurs 

européens en quête de terres à acheter.  

                                                           
17 Il s’est tenue à Yaoundé en septembre 2009, une réunion dont le principal constat a été une réduction préoccupante de la 

production nationale du maïs. Ceci n’explique pas encore cela mais le contexte de sécurité alimentaire est déjà tendu.   
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Dans cette ambiance de compétition et de course contre la montre, il faut s’attendre à 

des offres alléchantes, voire à diverses manœuvres de pression pour obtenir les autorisations 

administratives indispensables à l’acquisition des vastes superficies nécessaires. Dépendant 

des régions, l’agriculture vivrière et les terrains de parcours en feraient les frais. Il s’agit donc 

d’un enjeu majeur car, autant ses aspects positifs peuvent être alléchants, autant ses effets 

pervers sont susceptibles de contribuer à déstructurer durablement les paysanneries. Nous 

avons vu plus haut à quel point, les concessions forestières et les agro industries affectent les 

moyens d’existence des communautés locales. Si le pays s’engageait sans toutes les 

précautions requises dans la production des biocarburants, il est clair qu’il prendrait ce faisant  

un risque inconsidéré.  

Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que les effets des changements climatiques sur 

la productivité agricole et la sécurité alimentaire affecteront incontestablement les modes 

d’utilisation des sols comme on peut le voir dans le nord du pays. Au Cameroun, environ 

80 000 ménages sont exposés aux risques d’insécurité alimentaire en raison de la sécheresse. 

Parmi eux, 18 000 sont considérés comme en état d’insécurité alimentaire, situation qui peut 

s’empirer soit en termes de nombre de ménages affectés soit en termes d’aggravation de 

l’insécurité si la probabilité de retour des sécheresses graves se maintenait (PAM, 2007). Est-

il besoin de rappeler que parmi les réponses paysannes à ce type d’aléa, il y a les migrations 

dont le but est de  rechercher de nouvelles terres à mettre en valeur. Ainsi, peut-on expliquer 

les descentes des populations exposées à l’insécurité alimentaire, des parties plus 

septentrionales du pays vers les plaines du Diamaré où elles sont d’ailleurs systématiquement 

mal reçues par les paysans locaux.  

Dans un pays où les disponibilités alimentaires per capita sont en régression et où le 

niveau d’autosuffisance alimentaire est passé de 96% en 1980 à 80% en 2007, toute décision 

hâtive en matière d’introduction des cultures dont la transformation donne les biocarburants 

pourrait avoir des conséquences fâcheuses et difficilement réversibles. Parmi les préalables, il 

y a incontestablement une reconfiguration de la tenure foncière orientée en priorité vers la 

durabilité des systèmes agropastoraux, la gestion durable des ressources, la sécurisation des 

droits des petits producteurs, un allègement de l’emprise de l’Etat sur la gestion foncière et 

bien entendu une prise en compte certes sélective mais plus formelle et des modes de gestion 

foncières coutumières. Il s’agit en réalité de pistes devant être intégrées dans un modèle de 

régulation le plus participatif possible. 
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II.2-  Les principaux défis à relever 

 

II.2.1- Le défi de l’élaboration conjointe et participative de véritables politiques foncières 

  

Plusieurs défis restent à relever. Les plus cruciaux nous paraissent concerner les 

processus de formulation des politiques. Si quelques efforts sont faits pour ouvrir la mise en 

œuvre à d’autres acteurs, la formulation reste l’apanage de l’Etat qui admet à titre consultatif 

les avis des organisations internationales. Les communautés locales, les populations 

autochtones et la société civile sont peu ou pas consultées. De la sorte, le défi de l’élaboration 

conjointe et participative d’une véritable politique foncière inclusive relève de l’urgence. Le 

monopole de l’Etat a montré ses limites. Dans d’autres secteurs, assainissement et santé par 

exemple, tous les pays étudiés ont plus ou moins explicitement laissés comprendre que 

d’autres acteurs pouvaient se joindre à l’Etat. Il n’en a jamais vraiment été question pour le 

secteur sensible et de souveraineté qu’est le foncier. Nous sommes loin de faire l’apologie des 

modes coutumiers de gestion foncière. Ils ont été adaptés à un contexte précis et paraissent en 

dépit de leur flexibilité difficilement en mesure de répondre seuls aux questions que soulèvent 

la croissance tentaculaire des villes, leur approvisionnement en denrées alimentaires et 

l’entrée en scène de nouveaux utilisateurs des ressources (forestiers, agro industries…).   

Dans la mesure où les politiques foncières visent la régulation des différentes formes 

souvent concurrentes ou incompatibles d’utilisation des terres mais aussi celles des modes 

d’accès et de transmission du foncier, il semble impérieux et urgent de relever le défi de 

formulation conjointe des politiques foncières. On peut regretter que la dimension politique de 

la régulation foncière soit encore régulièrement brandit pour justifier le peu d’empressement à 

ouvrir le processus de formulation à tous les acteurs clés. 

 

II.2.2- Le défi d’instrumentaliser le processus de décentralisation pour reformer la gestion 

foncière 

 

Le Cameroun s’est engagé dans la voie de la décentralisation mais, parmi les 

compétences qui incombent désormais aux collectivités locales décentralisées, n’apparaît pas 

clairement celle relative à la gestion du foncier. Toutefois, le pays montre une réforme qui 

présente des avancées notables mais, non seulement celles-ci s’apparentent plutôt à une 

certaine déconcentration, mais elles relèvent plus de l’octroi des titres fonciers que de la 
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gestion foncière au sens large. En fait, les autres questions pertinentes (concessions, 

déclaration d’utilité publique, compensations, protections des droits des peuples autochtones, 

gestion des conflits…) restent fortement centralisées. Il y a donc lieu d’inverser la 

centralisation excessive de l’Etat en saisissant l’opportunité qu’offre la décentralisation. Cette 

dynamique doit s’appuyer sur les initiatives locales de cogestion des ressources naturelles à 

l’exemple de celles expérimentées dans le nord du Cameroun par le CDD. Elle doit également 

s’enrichir de l’évaluation de certains outils à l’exemple des forêts communautaires. Ainsi 

qu’on l’a vu, cet instrument ne remplissait pas entièrement le rôle à lui dévolu, en raison des 

pratiques de prébendes et des malversations de toutes sortes au détriment des communautés 

locales. 

 

II.2.3- Le défi d’une mise en œuvre des politiques foncières orientées vers la durabilité des 

systèmes de productions agro pastoraux. 

 

Le Cameroun n’échappe pas aux difficultés liées à la sécurité alimentaire. 

L’agriculture familiale est certes à préserver mais ne peut, toute seule, faire face aux besoins 

alimentaires des villes dont la population ne cesse de croître. La taille moyenne des 

exploitations, le mode d’accès à la propriété et surtout la précarité des droits n’apparaissent 

pas ici comme suffisamment incitatives à l’investissement. Il est bien connu que, même dans 

le cadre de la petite exploitation familiale, l’insécurité foncière (ceci est d’avantage vrai pour 

les femmes), ne peut donner lieu aux innovations techniques susceptibles de contribuer à 

l’accroissement de la production. Dans certains cas, les terres à cultiver se raréfient parce que 

la tenure foncière n’est plus adaptée. Il s’agit comme en économie, d’une rareté artificielle 

due non seulement au déséquilibre dans la répartition des terres mais aussi au fait que parfois, 

plus de la moitié de la superficie des grandes exploitations n’est pas mis en valeur et ce pour 

différentes raisons (Tchawa, 1991). La raréfaction plus ou mois artificielle des terres 

cultivables qui en découle pousse les paysans à mettre en valeur les terres marginales ou 

sensibles, et à adapter leurs techniques en accroissant la quantité de travail investie à l'hectare 

(Boserup, 1970). Ainsi, se comprennent la mise en valeur progressive des versants escarpés 

sur des Hautes Terres de l’Ouest du Cameroun et l’occupation massive des bas-fonds, grands 

régulateurs hydrologiques et foyers de biodiversité jadis préservés. 
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Ce défi concerne aussi la sécurisation des parcours et l’élaboration participative d’un 

véritable code foncier pastoral notamment. On a vu précédemment que l’élevage extensif 

s’accommode mal du système actuel qui consacre la propriété privée et que d’une manière 

générale, si le pays n’est pas prêt à relever ce défi immédiatement, il se résoudra  à trouver 

des expédients aux conflits agro pastoraux qui connaissent ces dernières années une rare 

intensité au Nord Ouest du Cameroun.  

Pourquoi ne pas examiner au Cameroun la possibilité de concevoir et de mettre en 

place un Plan foncier rural comme ce fut le cas en côte d’ivoire et au Bénin ? Dans la mesure 

où il s’agit d’une forme simplifiée de cadastre coutumier, il peut très bien représenter une 

solution alternative visant à combler le vide juridique ou de réduire les confusions crées par le 

pluralisme légal hérité de la colonisation. Au Cameroun, cette expérience se justifierait 

largement d’une part en raison de l’hésitation du pourvoir central à introduire les réformes 

foncières auprès de toutes les autorités traditionnelles, et d’autre part à cause des expériences 

locales de médiation foncière dans le Nord du pays notamment. Nous y reviendrons plus loin. 

 

II.2.4- Le défi de disposer des outils de gestion foncière à même de répondre efficacement 

aux phénomènes sociaux ou naturels imprévisibles 

 

Les sécheresses et leurs conséquences ont poussé les populations de la partie 

septentrionale de l’Afrique Centrale (Cameroun, République Centrafricaine, Tchad) à se 

déplacer vers des zones aux conditions climatiques plus clémentes du Cameroun central en 

particulier. Les problèmes posés dans les zones d’accueil ne peuvent trouver des réponses 

durables et justes qu’à travers l’utilisation d’outils de régulation foncières appropriés. Or, face 

à ces défis, les tentatives de réponse connues sont informelles, initiées  en dehors de l’Etat et 

donc loin d’être institutionnalisées (Seignobos et Gonné, 2006)18. Avec l’intensification de la 

variabilité climatique, il faut s’attendre à ce que de tels déplacements se multiplient. Dans le 

même registre, se trouve la question des outils appropriés à la gestion foncière des régions 

ayant subi des conflits armés à l’exemple de Bakassi. En définitive, il y a la question 

fondamentale de partage des expériences dans la sous région.  Quels mécanismes de partage 

                                                           
18 Des questions foncières dans le Nord du Cameroun, In Grain de sel n° 36, Inter-réseaux. 
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d’expériences doit-on mettre en place pour que les success stories d’un pays permettent à 

ceux ayant les mêmes défis à relever de gagner en temps et en moyens ? 

 

II.3 – De nouveaux instruments de règlement des litiges fonciers 

Comme le note Ndzuenkeu A., (2005), l’évolution législative s’est caractérisée par la 

tendance à une sévérité  plus accrue. Ainsi, l’atteinte à la propriété foncière, naguère punie 

d’un emprisonnement de 15 jours à 3 ans et/ou d’une amende de 25 000 à 100 000 F (art 8 

ord. n° 74/1 du 6 juillet 1974) est désormais passible de 2 mois à 3 ans d’emprisonnement 

et/ou 50 000 à 200 000 F d’amende. Au cas où il y a atteinte à la propriété foncière stricto 

sensu, la peine accessoire du déguerpissement de l’occupant à ses frais est prononcée, que 

l’atteinte ait porté sur un terrain privé ou sur une propriété domaniale. 

On doit malheureusement se rendre à l’évidence que malgré la sévérité des sanctions 

pénales évoquées plus haut, la tendance à l’accroissement des conflits fonciers se maintien. Il 

en découle une multiplication du nombre de récidivistes, preuve évidente d’un échec de 

l’amendement. On relève même que de nombreux litiges fonciers sont séculaires, opposent 

sur plus d’une génération les mêmes acteurs. Il faut se rendre à l’évidence que ces outils 

coercitifs sont certes dissuasifs mais n’apportent pas de solution durable à ce qu’on pourrait 

appeler la délinquance foncière. Pourquoi ne pas essayer des outils prospectifs mettant 

l’accent sur l’information, la sensibilisation plutôt que sur la sanction. Il faut savoir que 

l’essentiel des acteurs coutumiers en sont encore à ignorer que l’Etat est le seul propriétaire 

des terres nonobstant les prétentions et les preuves d’occupation  pluriséculaire par les 

familles et les clans. Il faut savoir aussi que certains conflits fonciers sont le fait d’instruments 

cadastraux inappropriés, d’agents peu ou mal formés et de plus en plus, de techniciens véreux 

et corrompus. Dans la même région du Nord Ouest, trois conflits sur cinq portés devant les 

tribunaux sont d’origine foncière. Des conflits agro pastoraux mal gérés ont été à l’origine 

dans le passé des sanctions sévères infligées aux sous préfets dont certains se sont vus relevés 

de leurs fonctions. Dans la même région pourtant, une technique de gestion des sols, la 

fertilisation par les parcs de nuit a permis le rapprochement des éleveurs et des agriculteurs, 

dans une dynamique où chacun des acteurs a bien perçu ses intérêts. Les conflits agro 

pastoraux en ont été réduits considérablement (Tchawa et al, 2000). 
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II.4 – La régulation foncière, composante des politiques d’aménagement du territoire 

Comme le suggère Teyssier (2003), entre Code et coutume, il faut imaginer une 

troisième voie. La constitution de 1996 innove dès son préambule en affirmant que « l’Etat 

assure la protection des minorités et préserve les droits des populations autochtones 

conformément à la loi ». 

Une gestion coutumière plus tolérante envers la circulation des valeurs foncières ? Un 

marché foncier sur lequel la coutume pourrait exercer une prévention de la spéculation ? Une 

capacité de médiation locale accompagnée d’arrangements écrits ? Dans la mesure où l’Etat 

ne parvient plus à assumer sa fonction de régulateur foncier, ne faudrait-il pas revenir sur les 

principes de domanialité ? Faut-il territorialiser la politique foncière par l’application d’une 

loi organique dégageant des principes généraux à l’échelle nationale suivie d’arrêtés 

préfectoraux adaptés aux contextes locaux ? Quels sont les atouts et les risques d’une 

promotion du « droit d’agir » (Rochegude, 2001) dans un contexte de résurgence des pouvoirs 

coutumiers ? Peut être faudrait-il examiner sérieusement la possibilité d’adapter les Plans 

Fonciers Ruraux en ce qui concerne tout au moins les zones rurales du pays. 

 

III- Le Plan Foncier Rural une opportunité pour le contexte Camerounais ? 

 

III.1- Contexte et justification des PFR dans le contexte camerounais  

L’idée qu’il soit possible de sécuriser la propriété foncière sans forcément passer par le 

préalable d’un cadastre, ni même d’un bornage de tous les terrains, ne relève pas d’une vue de 

l’esprit mais de la prise en compte d’un fait historique indéniable et de grande échelle. De la 

sorte, la généralisation de la propriété privée du sol et la sécurisation juridique des 

transactions fiables dans tous les pays européens ont pré existé au cadastre et au bornage des 

terrains. En dehors de l’impôt foncier, c’est l’adoption du principe juridique de la prescription 

acquisitive qui a permis de sécuriser les droits sans passer par le cadastre. 

Le principe de la prescription acquisitive appliqué dès les premières heures du droit 

romain, tourne résolument le dos à la légitimité légendaire du premier occupant tel que le 

conçoit le système Torrens. Il faudrait examiner la possibilité d’adopter le principe de la 

prescription acquisitive avec un délai de prescription qui pourrait être ramené par exemple à 

20 ans, y compris à l’encontre des titres fonciers. On considère que l’occupation d’un terrain 
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et sa mise en culture est constitutive de droit dès lors que celle-ci est « paisible », c'est-à-dire 

exercée publiquement, de manière continue, sans que personne ne proteste, pendant un certain 

délai.19 Passé ce délai de prescription, il devient impossible à quiconque d’engager un recours. 

Au Cameroun, d’après Tientcheu Njiako, l’application de l’usucapion aurait pu apporter la 

solution aux conflits des preuves et aurait en particulier pu faire éviter « certains conflits entre 

les collectivités se disputant la propriété des parcelles du domaine national, du seul fait de 

l’occupation prolongée ». En outre, la prescription acquisitive apparaît comme un mode de 

preuve de la propriété, un mode d’acquisition de la propriété voire une prime contre l’oisiveté. 

S’il est vrai que le législateur camerounais insiste sur la mise en valeur pour établir les 

droits en vue de l’octroi du titre de propriété, il reste que dans les esprits des individus et des 

collectivités rurales, c’est la logique du premier occupant qui est profondément incrustée.20 

Dans le contexte camerounais, le point le plus crucial est que cette logique du premier 

occupant irrigue les velléités xénophobes et de violences inter tribales. Les prétendus 

autochtones, à l’exemple de ceux qui font la chasse aux migrants du Nord Cameroun, obligés 

de quitter les terres rendues arides et stériles vers des paysages plus accueillants, 

instrumentalisent le concept d’«Allogènes »maladroitement inséré dans la dernière 

Constitution du pays.  

Tientcheu Njiako (op. cit.) illustre parfaitement ce qui précède en rapportant les 

manœuvres d’un chef traditionnel de Santchou qui en 2000 a adressé une correspondance  au 

Ministre de l’Administration Territoriale libellée ainsi qu’il suit : « … Mon attention vient 

d’être appelée sur les faits qui me semblent graves, dont le Sous-préfet de Santchou s’est 

rendu coupable et que la nécessité de les porter à votre connaissance s’impose. Originaire du 

département de la Ménoua, le Sous-préfet de Santchou où cohabitent dans la tension 

permanente des populations autochtones Mbo et allogènes Bamiléké dont il est originaire est 

au centre de titrisations foncières clandestines et nocturnes des terres Mbo et parfois même 

des plantations au profit des siens et quelques fois en dépit des jugements rendus définitifs au 

profit des Mbos » P. 364-365. 

Il s’agit là d’une attitude qui n’est ni propice au développement ni favorable à la 

coexistence pacifique des communautés. On se rend à l’évidence qu’il subsiste encore au 

                                                           
19  A la suite de Pougoué P.-G. (1977) qui démontre la pertinence de la prescription acquisitive, Tientcheu Njiako, A. (2005) 

parle de la nécessaire réintégration de la prescription acquisitive ou usucapion. 
20 Il conviendrait toutefois de nuancer cette logique face aux populations nomades dont la présence discontinue sur un espace 

ne signifie pas qu’elles n’y revendiqueront plus des droits. 
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Cameroun, l’affrontement de deux légitimités aussi fragiles l’une que l’autre : celle du 

premier occupant mythique et celle de la délivrance d’un document administratif.  

Plutôt que de s’épuiser à financer un système très coûteux de fabrication 

bureaucratique de la propriété qui ne concernera jamais qu’une minorité de la population, il 

est évidemment préférable de sécuriser à moindre coût, les pratiques foncières aujourd’hui 

sans cadre législatif véritable, qui concernent la plus grande partie des populations et de 

l’espace.  

Il n’est pas juste de supposer implicitement une incapacité des acteurs à innover face 

aux contraintes foncières qui se posent à eux. Il faut se rendre à l’évidence que les acteurs ont 

une bonne perception des problèmes auxquels ils font face (le flou sur les droits, l’insécurité), 

mais  disposent de peu de marge de manœuvre car leur «demande d’innovation 

institutionnelle» s’adresse à l’Etat et porte seulement sur l’innovation radicale qu’est la 

généralisation de titres. Mais en réalité, les acteurs ne restent ni passifs, ni totalement 

impuissants, ainsi qu’on l’a on vu dans le Nord du Cameroun (expérience de médiation 

foncière), ou dans certaines localités du Nord-ouest (résolution des conflits par une nouvelle 

forme de partenariat gagnant-gagnant entre éleveurs et agriculteurs). 

 

III.2- Objectifs et éléments de procédures des PFR 

Cet outil a été soutenu par la France dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest à partir 

des années 1990. L’objectif du PFR majeur vise à clarifier les droits individuels et collectifs 

des différents acteurs à travers l’inventaire de tous les droits existants en milieu rural, ceci à 

partir des perceptions des acteurs en présence. Du point de vue méthodologique, la mise en 

œuvre du PFR suppose : 

- La cartographie à grande échelle (1/10 000 ou 1/5000) des parcelles 

rurales ; 

- L’inventaire et la description des différents droits associés aux parcelles ; 

- La formalisation des droits fonciers coutumiers par l’enregistrement par 

une agence officielle ; 

- la mise en place  des Commissions foncières villageoises (CFV) chargées 

de conserver la documentation foncière et d’en assurer l’actualisation. 
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L’expérience de la Côte d’Ivoire où cet outil a été  pour la première fois testé montre 

qu’il ne s’agit pas d’une panacée ni d’un processus qui se déroule sans contrainte. Pour 

Ouédraogo H. (2005), la réussite de ce processus passe par deux conditions principales: 

- Le contexte foncier doit être suffisamment confus ; 

- Les parties prenantes doivent éprouver un réel intérêt à clarifier leurs droits 

conformément à leurs propres intérêts respectifs. 

Par ailleurs, le PFR est plus pertinent dans les contextes où le morcellement des terres 

est suffisamment poussé, il s’adapte mal dans les grands espaces d’un seul tenant où les droits 

fonciers sont partagés par un nombre élevé d’acteurs. Dans les pays où la tenure foncière est 

instrumentalisée et fortement politisée, sa mise en œuvre devient plus délicate en même temps 

que les pays du Nord qui appuient de telles initiatives deviennent réticents à s’impliquer 

directement dans le processus. 

Le but ultime des PFR est de contribuer conformément aux dispositions des 

législations nationales, à la validation juridique des droits coutumiers. Cette sécurisation passe 

par la codification de la documentation issue des PFR et sa validation juridique sous forme de 

certificat foncier ou éventuellement de titre de propriété. 

Si en Côte d’Ivoire, l’expérience, parce que fortement politisée, n’a pas été en fin de compte 

institutionnalisée, au Benin, par contre, l’avant-projet de loi portant code foncier rural et 

domanial, fait référence à la prise en compte des acquis du PFR et envisage son extension à 

l’échelle nationale, sous réserve de la demande explicite des communes. (Chauveau, J.-

P.,2003). 

 

III.3- Quelques préalables à la mise en œuvre des PFR au Cameroun 

 

1 – Contrairement à ce qu’on a vu en Afrique de l’Ouest et compte tenu du contexte social, il 

faut aller au-delà des droits d’appropriation pour prendre en compte la kyrielle des droits 

observés en milieu rural (usage, exploitation, aménagement, affectation, transmission et 

héritage, transfert, aliénation) qui sont généralement différents selon les détenteurs et qui ne 

relèvent pas forcément des mêmes instances de gestion ou relèvent d’unités de gestion 

concurrentes.  
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2 – Prendre nécessairement en compte le fait qu’une même parcelle peut faire l’objet d’usages 

différents, quelques fois en fonction d’un cycle saisonnier, avec des implications sur les droits 

d’usage et d’exploitation.  

3 – Mettre un accent sur les procédures de transcription et de validation des informations 

socio-foncières qui, dans bien des cas,  posent de délicats problèmes de fiabilité (Chauveau, 

op. cit.). 

4 – La prise en compte des droits sur les ressources naturelles autres que l’usage agricole 

(produits de cueillette, de chasse et de pêche,  parcours d’élevage) est primordiale. Cette 

disposition constituera un début de solution aux problèmes de marginalisation de certaines 

catégories d’usagers, (pygmées, éleveurs et femmes).  

5 – Il faudra veiller à la représentativité des CFV (commissions foncières villageoises) qui 

doivent répondre au critère de représentativité des acteurs fonciers et des autorités foncières 

locales (généralement autochtones).  

6 - L’Etat doit garantir l’indépendance des CFV qui seront forcément instrumentalisées par 

des groupes d’intérêt dominants ; 

7 – Le système doit être suffisamment fiable pour démasquer tous les acteurs opportunistes 

qui, profitant des opérations d’identification des droits des exploitants tenteront de conforter 

leurs droits ou de se faire reconnaître des prérogatives. 

8 - Dans les situations de très fortes tensions foncières ou de conflits vaut mieux passer par 

une étape préalable transitoire où l’on applique des outils de règlements. Autrement, les 

demandes locales ne peuvent, faute d’accords stables aboutir immédiatement à des constats 

acceptés par tous sur les statuts fonciers actuels. 

9 – Ce processus doit être graduel, flexible et adapté aux principaux contextes socio fonciers 

du pays. Il doit donc forcément être conçu suivant la logique des sites pilotes représentatifs, 

en fonction des problématiques prioritaires, les 6 secteurs suivants accueilleraient des sites 

pilotes aux conceptions différentes : 

 Extrême nord : changement climatique, vulnérabilité des ressources en terres et 

pression due aux migrants ;  

Nord : sécurisation des droits des éleveurs et code pastoral ;  

Littoral atlantique : sécurisation des droits fonciers des communautés en périphérie 

des agro industries ;  

Sud forestier : PFR adaptés à la gestion durable des ressources forestières et à la 

sécurisation des droits des peuples autochtones ;  
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Ouest : PFR en contexte de forte tension foncière et de rurbanisation ; 

Nord-Ouest : PFR des zones rurales densément peuplées et marqués par des usages 

concurrents et des conflits d’usage. 

 

10 – La mise au point d’un outil de suivi fonctionnant aussi bien à l’échelle des communautés 

que de l’administration qui devrait rester le facilitateur du processus ; 

11 – Un courage politique consistant à éviter d’éluder ces questions parce qu’elles sont aussi 

éminemment politiques, de ce fait, en mesure de mettre en péril les jeux de clientélisme  entre 

l’Etat et certains potentats locaux et par voie de conséquence, susceptibles aussi de jouer sur 

les soutiens régionaux en cas d’élection. 

12 – Une large consultation régionale et la mobilisation de tous les acteurs nationaux et 

internationaux en mesure de contribuer de quelle que façon que ce soit à ce processus 

13 – Des missions d’études dans les pays où les PFR ont été expérimentés pour s’imprégner 

des leçons et s’enquérir de ces  risques et de ces  limites. 

14  Avoir présent à l’esprit qu’il ne s’agit en aucun cas d’une panacée mais d’une voie comme 

une autre pour approcher la sécurisation des droits des acteurs en milieu rural et s’inscrire 

dans une dynamique de développement durable, il est à noter que diverses institutions ont 

développé d’autres approches ou plus simplement apportent seules ou en associations, leur 

soutien à la problématique foncière en Afrique21. 

 

                                                           
21 Ainsi le DFID s’implique depuis quelques années dans les initiatives de réforme foncière mettant un accent particulier sur 

la transformation des droits en opportunités de subsistance (systèmes coutumiers, résolution extrajudiciaire des conflits 

fonciers, gouvernance foncière et prise en compte des pauvres) 

USAID axe ses efforts sur les conflits fonciers et les moyens d’existence en sensibilisant ou renforçant les capacités des 

praticiens et des décideurs 

La FAO en dehors de son investissement sur le champ de la gestion des problèmes fonciers en situation de conflit, soutient le 

renforcement d la sécurisation des droits, l’amélioration de l’accès à la terre et la consolidation des pratiques décentralisées 

d’accès et de gestion des terres comme au Burkina Faso. 

La Banque Mondiale intervient plus au niveau stratégique et contribue à élaborer les programmes de réforme foncière dans 

plusieurs pays en développement puis à assurer le renforcement des capacités des acteurs institutionnels 

UN-Habitat s’investit dans la promotion d’une tenure foncière urbaine pro pauvres à travers des programmes de 

renforcement des capacités, la mise à disposition de Kits d’analyse et d’évaluation 

L’UA en collaboration avec la CEA et la BAD sont à la tête d’un important programme de sensibilisation à l’élaboration des 

politiques foncières à l’échelle du continent. Le document du cadre et de guide à l’élaboration des politiques foncières en 

Afrique a été récemment approuvé par les Chefs d’Etats Africains au cours du dernier sommet tenu à Syrte en Lybie. 

On peut aussi citer l’intérêt que portent l’UE, la GTZ, l’OCDE, le FIDA, l’ACDI et le PNUD aux questions foncières 
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CHAPTRE V-  Pistes et procédures pour l’évaluation de la mise en œuvre 

des politiques foncières au Cameroun 

Les politiques foncières dont il est question ici peuvent être comprises comme 

l’ensemble de dispositions cohérentes, systématiques et inclusives permettant de mettre en 

place un processus d’accès à la propriété prenant en compte à la fois les préoccupations de 

conservation des ressources et d’amélioration durable des conditions de vie des populations.  

L’évaluation sera d’autant plus aisée et pertinente que  les objectifs visés par la politique sont 

clairs et sont accompagnés d’outils de mise en œuvre conséquents. En fait on doit évaluer non 

seulement les impacts mais aussi le processus de mise en œuvre. 

L’évaluation des politiques doit être considérée comme un processus permettant de 

mesurer l’adéquation entre les moyens, les ressources et les objectifs. Il permet non seulement 

d’identifier les dysfonctionnements de toutes sortes, mais aussi de les expliquer de tenter d’y 

remédier. 

I- Le cadre opératoire  

Le cadre opératoire de l’évaluation des politiques foncières n’est pas véritablement 

différent de celui relatif à l’évaluation des politiques publiques22. Les principaux paramètres à 

prendre en compte dans l’évaluation sont 

I.1- La pertinence 

Il s’agit de la mesure selon laquelle les objectifs de l'action de développement 

correspondent aux attentes des bénéficiaires (moyens d’existence, équité), aux priorités 

globales de développement et de conservation des ressources, aux politiques des partenaires et 

des bailleurs de fonds. La question de la pertinence des politiques foncières consiste aussi à 

s'interroger sur le fait de savoir si les objectifs des actions foncières ou leur conception sont 

encore appropriés compte tenu de l'évolution du contexte socioculturel, économique et 

politique.  

                                                           
22 Van Tongeren, F. (2008), "Elaboration et mise en œuvre des politiques agricoles : une synthèse", Documents 

de travail de l'OCDE sur l'alimentation, l'agriculture et les pêcheries, No. 7, Éditions OCDE.  
OCDE (2007), Soutien à l’agriculture, valeur des actifs fonciers et ajustement structurel : conséquences pour la réforme, 

AGR/CA/APM(2006)19/FINAL 

OCDE (2007), Déficits d’information dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des politiques agricoles, 

AGR/CA/APM(2006)18/FINAL, Paris. 

 

http://ec.europa.eu/europeaid/evaluation/methodology/methods/mth_obj_fr.htm
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I.2- L’efficacité  

Ce critère mesure à quel point les objectifs des politiques foncières ont été atteints 

(écart entre les objectifs initiaux et les résultats obtenus), ou sont en train de l'être. Au 

Cameroun, il semble impossible de mesurer l’efficacité des politiques foncières.  

I.3- L’efficience  

C’est la mesure selon laquelle les moyens de nature (fonds, expertise, temps, etc.) sont 

converties en résultats de façon économe. A ce niveau il a été impossible d’accéder aux 

données en rapport avec les moyens engagés pour pouvoir les confronter aux résultats atteints. 

I.4- La durabilité (pérennité, viabilité)  

Les bénéfices résultant de la mise en œuvre des politiques foncières s’inscrivent-ils 

dans la durée ? Peuvent-ils être capitalisés par des réformes futures ? Etant donné que dans 

l’ensemble les politiques foncières n’ont pas été efficaces, il s’entend qu’il s’agit des 

politiques appelées à être améliorées, donc qui ne sont pas viables. 

I.5- L’impact 

Effets à moyen ou long terme positifs et négatifs, primaires et secondaires, induits par 

les politiques foncières, directement ou non, intentionnellement ou non. La plupart des textes 

législatifs en rapport avec le foncier au Cameroun datent de plus de deux décennies. Pendant 

tout ce temps, l’impact n’a pas été évalué. Il est fondamental de penser à évaluer les réformes 

introduites dans le domaine foncier au Cameroun notamment avec l’avènement du MINDAF 

et de la procédure d’obtention du titre foncier. Il faut en particulier s’interroger sur les effets 

des ces changements institutionnels et réglementaires sur la vie sociale des populations, la 

gouvernance foncière, la lutte contre la pauvreté et la conservation des ressources.  

I.6- La cohérence/complémentarité 

 

Ce critère peut avoir plusieurs dimensions : 

I.6.1- La cohérence interne 

La cohérence interne suppose la compatibilité des différentes composantes des 

politiques foncières (droit positif/droit coutumier, conservation/avantages économiques…). Il 

s’agit d’éviter les contradictions et des superpositions entre différents niveaux d’objectifs. 
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I.6.2- Cohérence/complémentarité à l’échelle nationale 

Cohérence/complémentarité des politiques foncières avec les autres composantes 

principales de la politique nationale de développement durable (forêt, pêche, mines, 

élevage…). 

I.6.3- Cohérence/complémentarité avec les autres politiques foncières de la région  

A ce niveau, il est évident que les politiques foncières du Cameroun ne présentent pas 

de cohérence. En prenant la première dimension, il subsiste beaucoup de contradictions et de 

superpositions. Par exemple, le droit coutumier coexiste avec le droit positif. La politique 

foncière ne s’intègre que difficilement dans les autres politiques sectorielles. Il existe encore 

des désarticulations des politiques. Même si dans les textes, il règne une certaine harmonie, la 

pratique révèle des conflits de compétences. Quant à l’adaptation de la politique foncière 

nationale aux autres politiques foncières de la région, on pourrait simplement noter que 

chaque Etat vit encore fermé sur lui-même. Beaucoup d’efforts sont encore à consentir pour 

arriver insérer les politiques foncières dans les programmes d’intégration régionale.  

II- Vers une grille d’indicateurs d’évaluation systématique des politiques 

foncières 

Les paramètres ci-dessus permettent il est vrai, d’avoir une idée de comment la 

politique foncière est mise en œuvre, mais pour une évaluation complète, il faut pousser plus 

loin la démarche et développer des indicateurs d’évaluation. Julian Quan (2007) identifie trois 

catégories d’indicateurs de politique foncière : La sécurité de la tenure, l’accès à la terre et la 

gouvernance des ressources foncières.23 Le même auteur propose une matrice d’évaluation.  

Tableau 6 : Indicateurs d’évaluation de politique foncière 

                                                           
23 Ces indicateurs principaux sont bien entendu désagrégés pour couvrir plusieurs paramètres dont ceux évoqués 

en haut (7 indicateurs pour la sécurité de la tenure, 3 indicateurs pour l’accès à la terre et 5 indicateurs pour la 

gouvernance des ressources foncières) 

 I. Policy 

adequacy  

II. Institutions and 

Implementation 

III. Context / 

Outcomes 

IV. 

Impacts 

A. Tenure Security (rural / urban / 

business users)  

    

B. Land Access (rural / urban / 

business users; including land 

markets  

    

C. Land Governance     
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Ce cadre s’apparente à la grille d’évaluation inspirée des travaux de l’OCDE comme 

cela ressort de la grille suivante.  

    

Tableau 7 : Grille d’évaluation inspirée des travaux de l’OCDE 

 

 Identification/ 

Conformité 

Performance Impacts 

 

Droits de 

propriété 

Quelles règles sont 

effectivement appliquées 

dans la l’acquisition de 

droits de propriété ? 

-  

Ces outils règlementaires 

sécurisent-ils 

effectivement la propriété 

foncière ? 

 

Les droits de propriété (titre 

fonciers et toutes les modes 

réglementaires d’accès à la 

propriété) génèrent-ils un climat 

propice à l’investissement, au 

développement socio économique 

et la protection de la nature ? 

La sécurisation 

foncière par 

l’octroi des 

titres fonciers 

Les procédures en vigueur 

pour l’établissement des 

titres fonciers sont-elles 

respectées ? 

Quel est le nombre de 

titres octroyés par rapport 

aux demandes, par rapport 

à la population totale ? 

Ceci a t-il conduit à la mise place 

d’un système de propriété privé 

sécurisé et crédible 

Etablissement 

des droits sur les 

terres relevant 

du domaine 

national 

Les concessions sont-ils 

possibles et mises en place 

selon les normes prévues 

Combien de concessions 

sont octroyés et à qui? 

Les concessions mettent-elles en 

œuvre les plans d’aménagement 

prévus et les droits des 

bénéficiaires sont-ils 

sauvegardés ? 

 

A ce stade, quatre domaines peuvent permettre de collectionner les points à examiner en 

profondeur. 
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Tableau 8 : Domaines concernés par l’évaluation de politique foncière 

 

Domaine social Domaine 

économique/technique 

Institutionnel Juridique 

- Taux de rejet ou de 

contestation populaire des 

mesures. 

- Discrimination/exclusion 

dans l’accès à la propriété 

(femmes, étrangers, autres 

tribus). 

- Incapacité à rétablir ou 

atténuer les fractures 

sociales. 

- Peu participatif 

- Information non formatée 

pour toutes couches 

sociales. 

- Accès inégalitaire des 

différentes couches à la 

propriété 

- Incapacité à prendre en 

compte et à sécuriser en 

compte les droits collectifs 

- Coûts des procédures 

- Privilégie la fiscalité 

foncière. 

- Inaptes à réorienter les 

tendances spéculatives du 

marché foncier. 

- Peu incitatif pour les 

investisseurs. 

- Lourdeur des instruments 

de mise en œuvre (SDAU, 

POS). 

- Manque de capacité à 

mettre en œuvre des 

instruments de politique à 

priori efficaces (réserves 

foncières, forêts 

communales…). 

- Non rentabilité des charges 

par rapport aux coûts des 

services fonciers dus 

- Incapacité à inventorier à 

accéder au potentiel des 

redevances foncières 

 

- Multiplicité des 

structures 

intervenant dans les 

procédures. 

- Conflits de 

compétence 

- Centralisation 

excessive. 

- Problème de 

stockage et de 

gestion des données 

foncières. 

- Marginalisation des 

institutions 

coutumières. 

- Opacité des rôles et 

responsabilités. 

- Expériences 

réussies à l’échelle 

locale non 

capitalisées pour 

réajuster les 

politiques 

foncières. 

- Pas de systèmes 

alternatifs de règlement 

des conflits. 

- Inefficacité des 

dispositions pénales à 

limiter les conflits 

fonciers. 

- Instrumentalisation du 

climat conflictuel par 

certaines instances de 

règlement. 

- Méconnaissance des 

droits par certains 

groupes (les éleveurs). 

- Absence de passerelles 

entre les instances 

coutumières, 

administratives et 

judiciaires de 

règlements des litiges 

 

III- L’évaluation des politiques foncières à partir des critères sociaux 

En dépit des efforts importants fournis notamment à travers les réformes, les paysans 

se plaignent du dictat des agro industries et des élites qui s’approprient les terres au détriment 

des couches nécessiteuses. Il est rapporté que dans la plupart des cas, les paysans qui viennent 

de perdre leur droits coutumiers sur des parcelles attribuées aux agro industries (cas de 

Djuttitsa à l’Ouest du pays) se voient obligés d’accepter la position humiliante d’ouvrier 

agricole sur des parcelles qui jadis furent leur propriété. Les politiques foncières sont inaptes à 

sécuriser les droits des migrants du Nord Cameroun, ils font l’objet d’intimidation de la part 

de ceux qui prétendent être autochtones et curieusement les nouveaux arrivants sont plus 

entreprenants dans la mise en valeur agricole. 

Les acteurs clés du pastoralisme se plaignent en particulier de ce que la mobilité qui 

est à la base de l’originalité de leurs pratiques est considérablement gênée par un système 

foncier fondé sur la privatisation. Face au vide créé par l’absence de l’Etat notamment dans la 
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conception conjointe des plans fonciers pastoraux, d’autres acteurs investissent ce champ 

mais leurs actions souffrent du manque de coordination et d’institutionnalisation. 

Dans toutes les grandes villes du Cameroun on voit bien que les politiques foncières 

n’ont pas pu inverser les tendances de développement des quartiers sous intégrés où 

s’entassent les pauvres et les marginaux et qui peuvent à tout moment être détruit au nom de 

la rénovation urbaine. On a vu plus haut que la CDC détenait plus de la moitié des terrains 

propices au développement urbain dans la ville de Limbé au Sud ouest du Cameroun. De 

même, à la périphérie de la plupart des villes, les promoteurs dits néo coutumiers ont le 

monopole de l’offre des parcelles à bâtir. Ceci montre à suffisance qu’en dépit de sa volonté 

de contrôler le secteur, le pays ne dispose pas des moyens suffisants pour traduire en réalité 

ces dispositions. 

Au Cameroun, les politiques foncières sont loin de régler le problème de 

marginalisation de certaines couches. Il en est ainsi des femmes. L’analyse de l’ONU-

HABITAT24 correspond parfaitement aux réalités du pays : « Les statistiques ventilées par 

genre ont beau manquer, on voit bien que jusqu’à une date récente, les femmes ont été 

exclues des bénéfices directs des programmes de réforme foncière, du fait de règlementations 

discriminatoires en matière de distribution foncière, d’émission de titres et de successions ». 

D’autres exemples montrent un peu partout que nous sommes encore bien loin du 

compte quant à la prise en compte des intérêts des peuples autochtones dans les politiques 

foncières. 

 IV- Quelques aspects économiques de l’évaluation des politiques foncières  

Il est bon de noter que des efforts ont été faits pour alléger les coûts des procédures 

d’octroi du titre foncier. Ceci doit être nuancé car les banques qui étaient destinées à faciliter 

l’accès au crédit foncier ne semblent pas avoir été conçues pour véritablement permettre 

l’accès à la propriété des plus pauvres. Les politiques foncières ont partout échoué lorsqu’il 

s’est agit d’inverser les tendances spéculatives du marché. Partout, les prix des terrains en 

milieu urbain s’envolent sans que l’Etat ne soit en mesure de mettre au point des mécanismes 

de régulation. De même, les politiques actuelles ne semblent pas avoir prévu de mécanismes 

suffisamment incitatifs pour les investisseurs privés. Ainsi, les rares lotissements sont 

                                                           
24 Droits des femmes au sol, à la propriété et au logement : Guide global pour les politiques publiques (2007) 
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l’apanage d’amateurs qui ne disposent pas de bons partenaires financiers pour que les lots 

soient entièrement équipés.  

Sauf rares exceptions, les outils de planification urbaine (SDAU, POS…) manquent de 

flexibilité, on peut comprendre pourquoi, ils restent largement peu appliqués sur le terrain. 

Pourtant, les pays d’Europe où ces pratiques nous viennent ont récemment opté pour un 

allègement considérablement de tels outils. Que l’on considère les zones habitées ou les 

forêts, la fiscalité foncière apparaît aujourd’hui comme l’une des priorités, encore faudrait-il 

qu’un cadastre approprié vienne en appui au programme de fiscalité et que les revenus y 

afférents contribuent à développer des politiques foncières plus équitables et conscientes de 

leur rôle d’appui au développement. 

V- L’évaluation des politiques foncières à partir de la perspective 

institutionnelle 

L’un des touts premiers points à relever est la marginalisation des acteurs coutumiers 

dans la formulation et la mise en œuvre des politiques. Ces acteurs sont impliqués uniquement 

à l’occasion du constat des mises en valeur ou du règlement à l’amiable de certains conflits. 

La diversité d’acteurs qui interviennent dans ce secteur aurait nécessité que soit mise au point 

sous la houlette de l’Etat une instance de coordination. Ce qui n’est pas encore le cas. De 

même, face à la centralisation excessive évoquée à plusieurs reprises, on pourrait croire que la 

décentralisation en cours dans la plupart des pays constitue la solution mais, parmi les 

compétences transférées aux collectivités locales, ne figurent pas celles relatives à la gestion 

foncière.  

La centralisation excessive suppose aussi des difficultés conséquentes quant au 

stockage et à la gestion des données foncières, ce point émerge régulièrement des problèmes 

identifiés. L’absence de gouvernance foncière est aussi un fait incontestable. On a vu qu’au 

Cameroun, des titres fonciers ont été récemment annulés et des agents des services fonciers 

sanctionnés. Ceci montre à suffisance que dans ce secteur doit encore être réorganisé pour que 

tous les usagers puissent bénéficier des mêmes traitements et soient soumis aux mêmes 

conditions.  
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VI- Contexte juridique et évaluation des politiques foncières  

Les éléments d’évaluation les plus pertinents sont la prolifération des conflits fonciers, 

et l’inadaptation des mécanismes actuels de règlements de conflits fonciers. Les procédures 

judiciaires liées aux conflits sont longues et interminables. Face à ces délais certains 

justiciables se rendent eux-mêmes justice. Affrontements entre villages, batailles rangées 

entre éleveurs et agriculteurs, conflits entre agro industries et communautés locales 

constituent un échantillon des problèmes qui traduisent l’inadaptation des outils actuels de 

règlement des conflits fonciers au Cameroun. De nombreux acteurs, à l’exemple des éleveurs 

ignorent ce à quoi ils peuvent prétendre conformément à la loi. Si le pays a récemment pris 

conscience de la nécessité de relancer la sensibilisation et la communication foncière, les 

supports ne sont pas adaptés aux communautés locales et, la proportion des usagers au courant 

des procédures et de leurs droits reste faible. Ainsi qu’on l’a vu, il convient d’expérimenter 

des mesures autres que pénales pour instaurer plus de justice dans le secteur. 
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CHAPITRE VI- RECOMMANDATIONS POUR L’ELABORATION ET 

LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES FONCIERES PLUS 

ADAPTEES AU DEVELOPPEMENT DURABLE AU CAMEROUN 

 

I-Reconnaissance et sécurisation des droits fonciers locaux/coutumiers 
 

Le dualisme juridique qui caractérise les systèmes fonciers des pays étudiés25 est 

également source d’insécurité foncière. Alors que la majorité des terres tombe dans la 

catégorie des terres régies par le droit coutumier, la logique actuelle accorde la primauté à la 

sécurité des droits reconnus en vertu du droit écrit.  

 

II-Décentralisation effective de la gestion foncière et bonne gouvernance 

foncière 

 Plusieurs Etats sont en train de mettre en place une politique de décentralisation. Mais on 

remarque que les questions foncières reçoivent un espace très réduit dans les débats sur la 

décentralisation. En effet, au Cameroun, la décentralisation ne s’est pas accompagnée d’un 

transfert des compétences foncières aux collectivités locales. Si la coexistence des droits 

coutumiers et du droit moderne sur la domanialité et le foncier est implicitement tolérée, elle 

est rarement prise en compte dans les stratégies de développement. Les questions foncières 

sont plus politiques, économiques et sociales que techniques. Elles sont d’une complexité telle 

qu’il faut éviter de les traiter dans le cadre de la décentralisation administrative. Ici, il 

convient de bien réfléchir sur les responsabilités que le pouvoir central délègue aux 

collectivités. Aussi est-il impératif de définir le statut juridique des institutions locales. Peut 

être est-il adéquat de parler d’administration foncière décentralisée que d’utiliser les termes 

ambigus de décentralisation foncière tout court. Ph. Lavigne Delville (2002) trouve que « sur 

le plan du foncier comme sur les autres, la décentralisation peut être autant une chance qu’un 

risque ». Il s’avère nécessaire de bien cerner la question, car la décentralisation effective est 

aussi fonction des ressources tant humaines que matérielles ; des ressources dont les Etats ne 

disposent pas pour le moment et dont la mobilisation prendrait du temps. La décentralisation a 

un coût qu’il ne faut en aucun cas sous-estimer. A propos du financement de la 

décentralisation foncière, Simon Keith et William McCluskey écrivent : « La décentralisation 

                                                           
25 Sao Tomé et Principe fait figure d’exception car le régime d’exploitation des terres a permis l’éclosion d’un modèle 

particulier d’accès à la terre. 
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sera sans doute plus efficace si le gouvernement local est à même de produire localement une 

partie relativement importante de ses recettes fiscales. Si le transfert des responsabilités de 

l’État central n’est pas assorti de la capacité de financer l’exercice de ces responsabilités, la 

décentralisation mise en œuvre risque d’être en grande partie fictive » (2004 :13). 

  

III- Sécurisation de l’accès à la terre pour les groupes vulnérables 

 La majorité des lois foncières du Cameroun ne s’intéressent pas à la situation des 

groupes vulnérables comme les femmes, les enfants, les victimes du VIH/SIDA, les sinistrés 

de guerre, les pygmées, etc. Et pourtant la contribution de chacun est utile pour atteindre 

l’objectif de développement durable. Une politique véritable et équitable se doit de ne pas 

favoriser un groupe donné et une certaine catégorie de personnes. La problématique 

d’intégration de l’approche genre dans la politique foncière n’est pas si simple qu’on serait 

porté á le croire au premier abord. En effet, permettre l’accès de la femme à la terre n’est pas 

seulement une question d’équité. Ce n’est non plus un problème seulement économique ou de 

droit de l’homme, c’est une question à inscrire dans les changements sociaux, politiques et 

économiques que traversent les Etats africains. C’est également une question qui ne trouve 

pas une solution dans une loi quelconque. Sa réponse demande une préparation minutieuse, 

sans état d’âme, soutenue par une réelle volonté politique.  

A ce propos, pour la mise en œuvre de sa politique foncière, Madagascar a créé un 

Observatoire du foncier chargé de deux fonctions : observations régulières des orientations et 

des activités du Programme National Foncier et observation des systèmes fonciers et de 

l’impact des interventions du Programme National Foncier. Afin de réaliser ces deux 

fonctions, l’observatoire du Foncier est constitué d’un Comité d’Orientation et de Suivi dont 

la mission est de vérifier la cohérence des activités du Programme National Foncier avec les 

orientations de la lettre de Politique Foncière et d’une Cellule d’information et de suivi 

évaluation chargée de la mise en œuvre des études d’accompagnement et du suivi évaluation 

du Programme National Foncier, nécessaire à la mesure des effets du programme et de la 

performance de la cellule exécutive. 
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IV- Adaptation de la législation au contexte écologique, économique, social 

et culturel   

 Beaucoup des lois en matière foncière ne sont que des copies des positions légales et 

réglementaires en vigueur en Europe. Elles ont été élaborées en sans la prise en compte des 

contextes dans lesquels elles doivent être appliquées. En définitive, l’effet escompté ne 

s’installe pas, étant donné que les ressources humaines et financières nécessaires à la mise en 

œuvre n’ont pas été prévues à l’avance. A part ce manque de moyens, la population n’adhère 

pas á l’esprit de ces lois qui contiennent souvent des procédures coûteuses et compliquées.  Il 

est dès lors important d’élaborer une législation prenant en compte les contributions des 

acteurs. Cette démarche participative est une nécessité pourtant absente dans le processus 

d’élaboration des outils et des stratégies foncières. Il faut éviter de se limiter aux textes 

élaborés par des juristes et des consultants et qui ne valorisent pas les expertises des 

communautés/collectivités locales. 

 

V-Développement des indicateurs de suivi évaluation de la mise en œuvre 

de la politique foncière 

 Au Cameroun, comme en témoigne les réformes successives des lois foncières, l’Etat 

s’est certainement rendu à l’évidence de l’inefficacité des cette batterie de textes de lois 

foncières. Le manque des dispositifs et des outils de suivi et d’évaluation expliquent ces 

déperditions pour lesquelles on ne trouve pas toujours de réponses adéquates. Dans la 

conception de la nouvelle politique foncière au Cameroun, il faut absolument réserver une 

place de choix au suivi et  à l’évaluation. Peut-être faut-il examiner la possibilité de concevoir 

et de mettre en œuvre un observatoire national de foncier bien adapté aux différentes 

situations régionales. 

 

VI- Création d’un cadre d’échange d’expériences au niveau régional 

 Les Commissions Economiques Régionales peuvent jouer un rôle prépondérant dans 

l’organisation des échanges d’expériences. Il est vrai qu’en raison de son caractère sensible, la 

question foncière est souvent peu traitée ou traitée superficiellement par les Etats alors que 

nombre de partenaires internationaux, agences spécialisées des Nations Unies et les 

organisations multilatérales attendent que les demandes d’appui proviennent des pays pour ne 

pas être taxées de pratiquer l’ingérence. C’est la raison pour laquelle la plupart de ses agences 
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se sont attaquées indirectement à la question foncière soit par le biais la ville (ONU-Habitat) 

ou de l’agriculture et de l’élevage (FAO). Il convient que le Cameroun emboîte le pas à un 

certains nombre de pays de l’Afrique de l’Ouest pour résolument tirer tous les avantages 

qu’offre le partenariat et accélérer son processus de réforme foncière. 

 

VII- Modernisation des services fonciers et renforcement des capacités des 

différentes catégories d’acteurs en matière foncière 

 La gestion foncière de nos jours doit s’approprier les innovations technologiques. 

L’acquisition de ces outils et leur utilisation à long terme est un grand défi. La politique 

foncière doit incorporer cette composante surtout au moment de développement des outils de 

mise en œuvre. Il serait illusoire de croire qu’il suffirait d’élaborer une politique foncière et de 

proposer un plan de mise en œuvre sans avoir étudié á fond la question de disponibilité des 

compétences. Il serait également hasardeux de croire qu’on peut édicter des législations et 

s’attaquer à la question du développement des compétences plus tard.  

 

VIII- Utilisation et gestion durable des ressources naturelles 

 Aurélie Binot et Alain Karsenty (2007) trouvent que la question foncière, les 

ressources naturelles et l’environnement sont trois dimensions indissociables du 

développement dans le monde contemporain. Cela est d’autant plus vrai qu’au Cameroun, les 

politiques foncières doivent être conçues pour le long terme. Elles doivent mettre fin à 

l’exploitation effrénée des ressources naturelles qui risque de compromettre les conditions de 

vie des populations futures. Le foncier peut parfaitement contribuer à l’émergence d’une 

gestion plus efficiente et durable des ressources du pays. Pour cela, le Cameroun doit prendre 

des décisions politiques courageuses, celles-là qui n’arrangent pas uniquement les 

propriétaires des concessions forestières. Il faut apprécier à sa juste valeur les efforts faits à ce 

stade. Il s’agit essentiellement des innovations institutionnelles comme l’élaboration du plan 

de zonage provisoire du sud Cameroun et la promulgation de la forestière de 1994. Il faut 

maintenant réussir entre autres à développer et à institutionnaliser, à travers des négociations, 

des alternatives de gestion des massifs forestiers (ex- Réserves Forestières à l’exemple de 

celles de Kienké-Sud) (Oyono, 2009). 
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IX- Mobilisation des ressources financières.  

 

C’est à ce niveau que se trouve l’épine dorsale de tout le processus. De meilleures  

législations peuvent être élaborées, mais si elles viennent à manquer des ressources 

financières pour leur mise en œuvre, elles ne resteront que des coquilles sans intérêt pour la 

population. La mobilisation des fonds est un défi de taille pour le gouvernement. La mise en 

œuvre de la politique foncière demande beaucoup de moyens. Le gouvernement doit évaluer 

suffisamment le coût de la mise en œuvre et les sources de financement. La mobilisation des 

ressources financières est une question de volonté et de priorité. Si la politique foncière est 

reléguée au denier plan, même le document de politique foncière élaboré restera lettre morte. 

Dans le cas du Cameroun, l’existence d’un Ministère chargé des Domaines et des Affaires 

foncières est un indicateur de l’importance de la question mais, il ne s’agit pas d’une fin en 

soit. Compte tenu de l’importance du foncier sur tous les secteurs du développement, il 

faudrait mobiliser plus de ressources financières intérieures et convaincre les potentiels 

bailleurs de s’associer à ce processus. En général, une ferme volonté politique associée à la 

mise œuvre effective des pratiques de gouvernance suffit à convaincre les donateurs. 

 

X- La formation est un facteur important dans une mise en œuvre de toute 

politique 

 

En effet, même si une politique est bien conçue, il arrive souvent que sa réalisation soit 

imparfaite faute d’un personnel capable et bien formé. D’où l’importation du renforcement 

des compétences nécessaires à la mise en œuvre de la politique foncière. Les formations 

envisagées peuvent s’inscrire dans la formation des acteurs locaux, de la sécurisation foncière, 

formation professionnelle et technique et formation universitaire adéquates. 

 

XI- Coordination des actions sur le foncier  

Les questions foncières font intervenir beaucoup d’acteurs. Parmi ceux-ci figurent les 

organisations non gouvernementales nationales et internationales, les associations de la 

société civile et autres. Plus d’une fois, ces organisations et associations, financées de 

l’extérieur initient des projets sur le foncier. Le manque de coordination et d’orientations 
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des actions menées ne favorise la planification et le suivi. Dans l’avenir, il est 

recommandable d’instituer des cellules au niveau national chargées de filtrer et orienter les 

activités. Il faut que ces interventions s’insèrent dans les orientations de politique nationales 

et qu’elles ne soient pas initiées en désordre. 

 

CONCLUSION : L’URGENCE D’UNE VERITABLE POLITIQUE FONCIERE AU 

CAMEROUN 

Au Cameroun, la décentralisation apparaît aujourd’hui très largement comme une 

déconcentration plus ou moins « habillée » d’une autonomie locale qui semble très limitée 

faute de base certaine de légitimité, aussi bien politique que fonctionnelle. L’énorme 

problème des ressources qui vient s’ajouter à ce déficit de crédibilité institutionnelle ne fait 

évidemment qu’amplifier le problème. 

En prenant en compte à la fois les dimensions spatiale et fonctionnelle, il faut arriver à  

identifier la communauté dans une légitimité collective au regard d’un certain nombre de 

domaines, aux implications personnelles ou collectives. Ainsi que le note fort à propos 

Rochegude (2005), le Foncier est sans doute l’illustration la plus évidente de cette démarche. 

On peut y associer toutes les actions liées au Foncier, considéré comme espace fonctionnel, et 

donc la gestion et l’exploitation des différentes ressources naturelles associées à la terre, 

comme l’eau, le pâturage, les fruits, le bois, etc. Les pratiques d’accès à ces différentes 

ressources, à commencer par le sol pour l’exploiter, se situent toutes, semble-t-il dans la 

logique de fonctionnalité, dans une logique d’agir. La règle juridique définirait plutôt une 

légitimité pour agir, une capacité génératrice d’une liberté d’action proportionnelle, non 

nécessairement figée dans le cadre de droits et contrats strictement énumérés et codifiés. 

C’est dans une telle logique que l’on pourrait alors identifier les acteurs, d’abord 

privés puis publics, ces derniers étant appelés à devenir des collectivités décentralisées. Le 

positionnement de celles-ci dans l’ensemble serait alors le fruit d’équilibres définis entre les 

compétences établies comme légitimes de chaque niveau, à mettre en harmonie dans des 

espaces territoriaux qui sont la traduction du partage d’un espace désormais limité par le 

simple effet de la démographie et par, dans certains lieux, les contraintes naturelles 

(désertification, déforestation, etc.). La place de l’État demeure de ce point de vue essentielle ; 

celle du seul acteur capable, au moins en théorie, de dépasser les égoïsmes locaux pour 
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imposer le partage, le souci du collectif difficilement perceptible au niveau local (exigences 

de biodiversité, utilisation d’un grand fleuve ou de nappes phréatiques, etc.), l’égalité des 

citoyens, la sanction nécessaire quand la négociation ne fonctionne plus, etc. 

Il convient de distinguer les responsabilités juridiques de caractère national (parce que 

relevant de principes constitutionnels et devant être assumées dans le sens d’une stricte égalité 

entre les citoyens), comme la sécurité foncière (selon des modalités à préciser, et qui ne se 

rattachent pas obligatoirement au droit dit de propriété), à la justice dès que le seuil des 

médiations et arbitrages locaux est passé ; et celles relevant plutôt des responsabilités locales, 

en terme de légitimité et de satisfaction des attentes, qui pourraient relever des collectivités 

locales, par exemple les attributions de terrains, la validation des transactions sur des terrains 

non encore légalisés, l’identification et la gestion des terrains vacants et sans maître. 

Il reste que les nouveaux enjeux environnementaux, de lutte contre la pauvreté et de 

gouvernance rendent particulièrement urgents la problématique foncière. Ceci dans un 

contexte où, en réalité, le pays dispose de nombreux instruments de gestion et dé régulation 

foncière mais pas encore de véritable politique foncière, pour si curieux que cela puisse 

paraître. Il faudrait par conséquent et sans délai, saisir les opportunités offertes par les  

organisations internationales, les partenaires multilatéraux de coopération qui ont remis le 

foncier dans leur agenda d’une part, et d’autre part, s’inscrire dans le sens de la résurgence 

des sollicitations d’équité en provenance de la société civile de mieux en mieux organisée, et 

des communautés locales mieux informées et sensibilisées que par le passé, pour 

définitivement s’attaquer à la question foncière en rapport avec le développement durable au 

Cameroun.  

Pour cela, l’une des premières conditions réside dans le courage politique. De franchir 

ce pas ne signifie absolument pas que l’Etat du Cameroun abandonne une question aussi 

centrale aux autres acteurs. Il s’agit simplement d’une question de redéfinition des rôles des 

acteurs, de suivi et d’arbitrage en ne perdant pas de vue que sont irrémédiablement enchâssés 

au foncier, le développement socio économique et la sécurité alimentaire, les enjeux de paix 

ainsi que le défi de la gestion durable des ressources. 
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